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Le mardi 6 ju in  1995 

Étude détaillée du projet de loi 72

(Onze heures vingt-huit minutes)

Le Président (M. Tremblay): Je déclare la séan­
ce ouverte. Je rappelle le mandat de la commission: pro­
céder à l ’étude détaillée du projet de loi 72, Loi modi­
fiant la Loi sur les forêts.

Je demanderais à la secrétaire d’annoncer les 
remplacements, s’il y a lieu.

La Secrétaire: Oui, M. le Président. M. Gauvin 
(Montmagny-L’Islet) remplace Mme Gagnon-Tremblay 
(Saint-François) et M. MacMillan (Papineau) remplace 
M. Gobé (LaFontaine).

Remarques préliminaires

Le Président (M. Tremblay): Alors, j ’inviterais 
le ministre à faire ses remarques préliminaires pour un 
maximum de 20 minutes.

M. François Gendron

M. Gendron: Oui, merci, M. le Président. Bien­
venue à chacun des membres des deux formations politi­
ques à cette commission.

Essentiellement, mes remarques préliminaires 
vont être une phrase ou deux. Le geste que nous allons 
faire, article par article, est significatif pour ce qu’on 
veut faire, mais, fondamentalement, il n ’y a qu’un arti­
cle charnière majeur, c’est l ’article qui va permettre 
dorénavant d’élargir un certain nombre d’actes qui se­
ront posés suite au Plan de mise en valeur, autant de la 
forêt privée, de la forêt habitée que sur les territoires 
qu’on appelle communément CA AF, c’est-à-dire à l’inté­
rieur d’un contrat d’aménagement et d’approvisionne­
ment forestier, pour ceux qui sont moins familiers. Et, 
en élargissant l’assiette du paiement des redevances 
forestières que les industriels, propriétaires ou détenteurs 
de CAAF, plutôt que l ’expression «propriétaires», peu­
vent faire, ça nous oblige à modifier la Loi sur les forêts 
parce que ce qu’on veut faire n’était pas prescrit, n’était 
pas prévu et, en conséquence, il faut prévoir les disposi­
tions de modification à la loi pour le permettre dans le 
futur.
•  (11 h 30) •

J’ai eu l’occasion, lors du principe, d’expliquer 
en long puis en large qu’est-ce qui serait permis, j ’ai 
répondu à un certain nombre de questions, l ’opposition a 
indiqué qu’elle en aurait d’autres lors de l’étude par 
article, et je  suis disponible. J ’aime bien mieux prendre 
le temps qu’il faudra, sans exagérer, pour apprécier les 
questions qu’ils ont, s’ils en ont, au niveau de chacun 
des articles, mais l ’idée de ce projet de loi là est

toujours la même: permettre une meilleure mise en 
valeur. Le milieu veut ça, les intervenants veulent ça.

Il n’y a personne, à date, qui m’a indiqué quelque 
réserve que ce soit, sauf l ’opposition qui avait quelques 
questions qui semblaient être plus interrogatives qu’autre 
chose. Il y avait également un certain nombre de ques­
tions d’incompréhension, selon ma vision des choses. 
On sera ici pour se donner les précisions mutuelles qu’il 
faut. Mais, à ma connaissance, on est prêts à travailler 
article par article. C’est à ça qu’on est conviés et c’est à 
ça que je suis prêt.

Le Président (M. Tremblay): Donc, Mme la dé­
putée de Kamouraska-Témiscouata, critique officielle de 
l’opposition en matière de forêts.

Mme France Dionne

Mme Dionne: Merci, M. le Président. Effective­
ment, lors de l ’étude du principe du projet de loi 72, 
l ’opposition s’est dit en accord avec le principe. Je pense 
que je vais répéter un peu ce qu’on a dit, dans le sens 
que c’est un peu une continuité, là, de la loi 150, dans 
le sens qu’après avoir fait un pas majeur au niveau de la 
forêt publique on arrive maintenant à avoir une plus 
grande participation du milieu et de différents organis­
mes à l’aménagement de la forêt.

C’est par l’augmentation des droits de coupe 
qu’on va chercher les budgets, mais je pense que, dans 
les régions du Québec, les gens sont prêts de plus en 
plus à participer à une mise en valeur, à un rendement 
accru de la forêt, puisque, l ’avenir, on doit le préparer. 
Et je pense que ce qui se fait au niveau du rendement 
soutenu, avec la loi 150, c’est tout dire, puis je pense 
que tout le monde est d ’accord que ce n ’est pas suffisant 
pour assurer la pérennité. Il faut s’assurer qu’il y a une 
participation et qu’on fait de cette forêt plus que des 
activités et des travaux sylvicoles, mais qu’on y ajoute 
des éléments qui vont faire en sorte que la qualité de vie 
en région va être meilleure et que tout le monde va y 
participer.

Effectivement, lors de l ’étude du principe du 
projet de loi, on a posé certaines questions, entre autres 
sur un des éléments qui était beaucoup plus ponctuel, 
celui des ex-travailleurs de REXFOR. On sait qu’il y a 
eu énormément de travail de fait. Et j ’étais en fin de 
semaine à l ’assemblée générale du CRCD du Bas-Saint- 
Laurent, et je  peux dire à cette commission que les 
principaux responsables du CRCD ont travaillé excessi­
vement fort pour s’assurer, là, que tous les outils étaient 
mis de l ’avant pour que les ex-travailleurs puissent 
trouver un emploi rapidement en forêt à partir des diffé­
rents partenaires. Et je sais que, là-dessus, il y a eu



aussi plusieurs discussions avec le ministère des Res­
sources naturelles, tant à partir du bureau régional de 
Rimouski que des fonctionnaires à Québec.

Alors, je pense que ça avance très bien. On 
voyait dans Le Soleil ce matin que les ex-travailleurs de 
la Gaspésie, par contre, sont plus inquiets puisqu’ils 
aimeraient avoir l’entente qui est en train de se finaliser 
avec le Bas-Saint-Laurent, puisqu’en Gaspésie on parle 
dans le moment de travail à forfait seulement. Et, pour 
des travailleurs qui étaient habitués à travailler à l ’heure 
par le passé, pour REXFOR, ça fait un changement très 
considérable. Il faut dire que, dans le Bas-Saint-Laurent, 
la façon dont ils ont amené le dossier, c’était de faire 
une évolution intéressante, c’est-à-dire de faire des 
semaines à forfait et des semaines à l’heure pour que les 
travailleurs puissent s’adapter à une nouvelle formule, 
dépendamment de leur âge et aussi de leurs habitudes de 
travail.

Alors, je pense qu’il y avait une souplesse au 
Bas-Saint-Laurent, qui a été amenée par une proposition 
du CRCD, qui est intéressante. Et les gens de la Gaspé­
sie ont utilisé un autre mécanisme pour se prendre en 
main. Et, aujourd’hui, en tout cas, ils étaient quand 
même... on voyait dans les médias, on voyait, là, des 
commentaires des gens. Et espérons, de toute façon, 
qu’ils auront, dans la Gaspésie, l’outil qui leur convient 
le plus pour qu’ils puissent être au travail rapidement et 
qu’ils puissent être heureux, comme je pense que les 
gens du Bas-Saint-Laurent le sont, puisqu’il y a eu, suite 
aux différentes négociations, rencontre avec les travail­
leurs, les ex-travailleurs de REXFOR. Il y a eu une 
rencontre vendredi matin, je pense, qui a satisfait plu­
sieurs travailleurs qui étaient dans différentes conditions 
sur le territoire du Bas-Saint-Laurent. Alors, ça, c’est un 
point qui est important.

Il est: certain que la demande qui a été faite par 
le CRCD du Bas-Saint-Laurent était pour une période 
d’adaptation de deux ans, et l’argent qui était investi ou 
qui est investi par le CRCD est sur une période de deux 
ans. Toutefois, on sait que le ministre et le ministère des 
Ressources naturelles ne pouvaient pas garantir la même 
période de transition. Alors, on sait qu’il y a des bud­
gets qui sont, on nous dit, garantis pour un an seule­
ment. Alors, on espère que le ministre pourra contribuer 
de la même façon que la région pour une période de 
transition de deux ans. Et je suis convaincue que, s’il a 
la volonté de le faire, il trouvera sûrement les outils et 
les autorisations nécessaires, avec les budgets nécessaires 
au niveau gouvernemental, soit pour une période de 
deux ans au lieu de un an, ce qui permettrait une vraie 
période de transition et plus intéressante pour les travail­
leurs en tant que tels et pour une planification aussi des 
travaux d’aménagement. Alors, tout à l’heure, j ’aimerais 
ça entendre le ministre sur ce point-là en particulier, 
parce qu’il est ponctuel, mais c’est un des premiers, je 
pense, volets du programme du plan d’aménagement 
qu’il a annoncé lui-même il y a quelques semaines.

D ’autre part, l’opposition va aussi s’attarder sur 
certains articles du projet de loi qui semblent être de la

concordance mais qui ne sont pas clairs à notre avis, 
dans le sens qu’on parle de travaux dans le cadre des 
contrats d’aménagement ou de travaux sylvicoles et, 
dans notre esprit, les travaux qui sont prévus dans le 
programme doivent aller au-delà de ce qui est prévu 
dans les contrats d’aménagement, dans les CA AF, parce 
qu’on ne tasse pas du revers de la main ce qui doit se 
faire par les détenteurs de CA AF, mais on ajoute des 
travaux et on ajoute certains éléments qui vont aider à la 
forêt habitée, qui vont aider à l’aménagement dans son 
ensemble.

Alors, quand on parle des différents articles — et 
on va sûrement devoir s’arrêter là-dessus — qui sem­
blent des articles de concordance où on enlève, par 
exemple, «travaux», où on enlève «sylvicoles», où on 
ajoute «ou des autres activités d’aménagement forestier», 
dans notre esprit, ce n’est pas clair que ceux prévus dans 
les contrats d’aménagement doivent absolument se faire 
ou, si on arrive, on dit: Où? Alors, il y a tout ce débat- 
là que j ’aimerais faire pour que ça soit très clair dans 
notre esprit qu’on ne va pas en deçà de ce qu’on avait 
déjà fait mais qu’on ajoute à l’aménagement forestier et 
aux travaux sylvicoles partout à travers le Québec. 
Alors, c’est sûr qu’il y a des éléments là-dessus, en tout 
cas, qui méritent d’être précisés.

D’autre part, il y a un point sur lequel je veux 
revenir. On en avait parlé au niveau des terres publi­
ques, M. le Président, du projet de loi sur les terres 
publiques, et j ’y reviens. C’est qu’il y a un des vo­
lets, je crois que c’est le volet 2 du programme de mise 
en valeur des ressources du milieu forestier, où on dit 
que les MRC et les municipalités devront agir et que les 
travaux pourront être faits par d’autres, que ce soit des 
coopératives ou des groupements forestiers. Alors, ma 
question va sûrement porter: Si ni les municipalités ni 
les MRC ne veulent, entre guillemets, agir avec la défi­
nition qu’on leur donne, est-ce que ça veut dire qu’il ne 
se fera pas de projets en tant que tels?

Parce que, d’après moi, si seulement les MRC et 
les municipalités peuvent agir, alors est-ce qu’il n’y aura 
pas d’autres promoteurs qui ont l’accord des édiles 
municipaux, de la MRC, est-ce qu’il n’y aura pas d’au­
tres promoteurs qui pourront, à partir du CRCD, faire 
les travaux sans qu’on passe absolument par le palier 
gouvernemental, MRC ou municipalités? Est-ce qu’on 
ne pourra pas penser que les municipalités pourront 
appuyer des promoteurs ou des organismes qui voudront 
faire ces aménagements-là, des organismes à but non 
lucratif, par exemple? Alors, quand j ’ai lu le programme 
de mise en valeur, ça m’apparaissait très spécifique, là, 
et peut-être que le ministre pourra nous en dire plus long 
là-dessus.

Alors, M. le Président, moi, je m’arrête là- 
dessus, et on va sûrement penser à d’autres questions 
lors de l’étude article par article.

Le Président (M. Tremblay): M. le ministre des 
Ressources naturelles.
•  (11 h 40) •



M. François Gendron

M. Gendron: Très rapidement, je voudrais 
indiquer aux membres de cette commission que, que la 
critique revienne, et elle a le droit de le faire, sur tout 
l’aspect des ex-travailleurs de REXFOR n’a strictement 
rien à voir avec le projet de loi. Ce n’est que par rico­
chet, en étirant l ’élastique au maximum, qu’on peut faire 
un lien. Le Plan de mise en valeur, c’est une orientation 
du gouvernement, budgétaire, mais pour le faire, pour 
faire l ’orientation budgétaire, dorénavant faire des tra­
vaux significatifs sur le terrain plutôt qu’administratifs, 
ça prend une modification à la législation.

Elle indique — moi, je le comprends de même, 
même si ça n’a pas été exprimé clairement; il faut tou­
jours comprendre de quel côté ces gens-là sont — son 
jugement. Les ex-travailleurs qui sont très satisfaits, les 
ex-travailleurs de REXFOR, quand F ex-représentant des 
travailleurs du Bas-Saint-Laurent, M. Réjean Lagacé, a 
pris la peine de faire une démarche formelle, officielle 
pour remercier celui qui vous parle, ça signifie que le 
milieu a fait ses devoirs, mais que, nous aussi, on les a 
faits.

Je suis très heureux de constater que l’engage­
ment que j ’avais pris en janvier en disant que, ce qui 
m’habilitait, c’était de m’assurer qu’en 1995 il se fasse 
des volumes de travaux plus significatifs liés à un amé­
nagement plus intelligent, multiressource, ainsi de suite, 
de la forêt privée et de la forêt habitée, et que le plus 
grand nombre possible d’ex-travailleurs de REXFOR 
puisse y être associés, c’est ça que j ’avais eu comme 
orientation, c’est ce que j ’avais dit et, aujourd’hui, c’est 
ce qui se passe. Alors, tant mieux, parce que ces gens-là 
étaient inquiets avec raison, ils perdaient leur em­
ployeur. Je me rappelle l ’avoir dit en Chambre à plu­
sieurs reprises: Moi, je ne peux pas vous donner la 
garantie de votre employeur, mais je vais viser à vous 
garantir votre emploi ou l’emploi pour lequel vous avez 
développé une expertise.

Je remercie M. Lagacé encore une fois publique­
ment, parce qu’il était le représentant des travailleurs, 
mais ils ont fait ça avec énormément de professionnalis­
me, de dignité. Ces gens-là étaient légitimement in­
quiets. Il les a représentés très convenablement lorsqu’on 
est allé sur place. La députée de Kamouraska était égale­
ment là. Elle a constaté que ces gens-là nous ont fait 
part de leur très grande inquiétude, en souhaitant qu’on 
ait des mécanismes administratifs qui permettent qu’ils 
puissent être réintroduits dans les gestes que nous allons 
poser au niveau des interventions en forêt afin qu’ils 
puissent retrouver leur gagne-pain.

Alors, ce matin, du travail pour 320 anciens de 
REXFOR, ça me fait plaisir, ça me fait énormément 
plaisir de constater ça, pas pour moi, pour eux et elles, 
parce qu’ils avaient raison de vouloir gagner leur croûte 
dans des interventions à caractère forestier. Et je pense 
qu’encore là, contrairement à ce qu’on aime bien à 
galvauder partout, le gouvernement, en tout cas pour ce 
qui me concerne, fait de la gestion de l ’État, prend des

décisions à caractère administratif et des décisions qui 
permettent de voir qu’on est sensibles à la réalité des 
hommes et des femmes qui doivent contribuer au déve­
loppement des ressources. ^

Hier, j ’étais à Port-Cartier et à Sept-îles. Alors, 
moi, d’aller visiter Uniforêt, je  n’ai pas trouvé ça très 
référendaire, mais j ’ai trouvé ça très utile de constater 
sur place que, s’il n ’y avait pas eu la collaboration du 
ministère dans l ’évaluation de tout ce dossier-là, je ne 
suis pas sûr que j ’aurais pu constater de visu un redé­
marrage aussi significatif, un niveau de productivité si 
intéressant et cette fierté de travailleurs et de travailleu­
ses d’y oeuvrer. Même chose à Sept-îles quand on a 
rencontré les industriels du bois de sciage qui avaient un 
certain nombre de questions à poser, mais qui disaient: 
On vous sent derrière nous, on se sent très bien 
appuyés, merci beaucoup. Un gouvernement qui bouge, 
qui prend les décisions. Et j ’avais quelques bonnes 
nouvelles à annoncer. C’est évident qu’on peut faire ça, 
là, mais je croyais que c’était davantage de parler du 
projet de loi article par article.

Quant à la dernière question, quand Mme la 
critique indique qu’elle aimerait bien ça si le gouverne­
ment faisait un effort sur deux ans, je trouve donc que 
ces demandes-là sont mécaniques, je veux dire, comme 
si on n’avait pas entre-temps donné des explications. 
Qu’est-ce que tu veux, notre proposition, c’était: tous 
ces gens-là travaillaient à la semaine et, là, on a pris une 
formule de sept semaines et cinq à forfait. Il me semble 
que la logique commande de regarder comment ça va se 
passer. On va faire des évaluations de comment ça va se 
passer pour les cinq semaines à forfait, et, là, on va 
regarder ça, puis on va dire: Aïe! c’est exactement ça, 
ça rencontre nos objectifs, les gens sont satisfaits, on 
prolonge, on va prolonger sur deux ans. Mais, de dire 
d’avance, parce qu’il y a une demande du milieu, indé­
pendamment des analyses, et tout ça, qu’il faudrait que 
je confirme tout de suite que les enveloppes vont être 
sur deux ans, je ne trouve pas ça correct aujourd’hui.

Puis, ce n’est pas méchant. C’est juste dire: Il y a 
de l’évaluation à faire, il y a de l ’analyse à faire, il y a 
des dossiers de rendement qu’il va falloir regarder, une 
série d’éléments, conformément à la demande des tra­
vailleurs. Les travailleurs ont dit: Nous autres, on 
n’aime pas la première formule que tu as mise sur la 
table; on en a mis une qui fait leur affaire. Sincèrement, 
c’est ce qu’ils nous ont dit. Et c’est la formule du mi­
lieu, ça, qui est sur la table présentement. Alors, on va 
la laisser fonctionner un peu, puis on va dégager un 
certain nombre d’éléments d’analyse, d’évaluation, puis 
on verra s’il y a lieu de donner suite à l’autre légitime 
demande du milieu. De toute façon, c’est ce que je fais 
régulièrement.

Dans ce dossier-là, rapidement, quand on est allé 
voir les gens, ils étaient beaucoup inquiets de ce qu’on a 
mis sur la table, et on leur a demandé: Faites-nous une 
proposition. Vous n’êtes pas d’accord avec ce qu’on met 
sur la table, faites-nous-en une. Ils en ont fait une, puis 
ils ont travaillé sérieusement, comme la députée l’a



mentionné, avec la concertation du milieu. Nous, on 
trouvait qu’il y avait un certain nombre d’affaires là- 
dedans qui étaient trop coercitives puis qui allaient trop 
loin. On l’a réaménagé, puis on l ’a soumis au milieu, 
puis le milieu a dit: Bien, là, voilà, on a quelque chose 
qui répond à la demande de tout le monde. Puis ça 
donne ce qu’on voit dans les journaux, puis, encore là, 
ce n’est pas évident de voir une bonne nouvelle dans les 
journaux. On n’est pas habitués à ça, là. Il faut se rap­
peler que ce n’est pas tellement ça qui court, là.

Alors, moi, je  suis très heureux ce matin, je suis 
très heureux de voir qu’on a donné suite aux engage­
ments, puis je suis prêt à... Parce qu’elle laissait voir 
qu’elle aurait d’autres questions lorsqu’on arriverait sur 
certaines imprécisions, disait-elle. C’est légitime, c’est 
normal. On va y répondre, mais j ’aime mieux le faire 
dans le cadre du mandat, article par article.

Le Président (M. Tremblay): Mme la députée 
de Kamouraska-Témiscouata.

Mme France Dionne

Mme Dionne: Oui. Juste un dernier point, M. le 
Président, avant d’aborder... Il faut dire, et je tiens à 
vous le souligner, M. le Président, que, quand on parle 
de la deuxième année, c’est parce que le CRCD du Bas- 
Saint-Laurent, lui, s’est avancé pour deux ans. Alors, on 
comprend que le ministre ne peut pas le faire et, bon, 
alors il va dire qu’il attend de voir ce qui va se passer, 
tout ça. C’est tout à fait légitime de sa part, sauf que le 
CRCD du Bas-Saint-Laurent, lui, a dit: Moi, je suis prêt 
à mettre de l’argent sur deux ans parce que j ’ai confian­
ce; la méthode qu’on propose, elle va être efficace et 
vous allez voir que ça va bien aller. Alors, dans ce sens- 
là, la confiance règne plus en région qu’auprès du 
ministre. Alors, lui, il va attendre un petit peu pour voir 
si le ministre des Finances ou le Conseil du trésor lui 
donne une autorisation. C’est à peu près ça qu’on veut 
dire.

D’autre part, je pense qu’il ne faudrait pas ou­
blier de dire que c’est par, je pense, le volet 2 que le 
CRCD du Bas-Saint-Laurent a travaillé aussi pour ajus­
ter les budgets, là, pour trouver la formule. Alors, c’est 
pour ça que ce n’était pas nécessairement loin du plan 
que le ministre a déposé, et ça a servi justement, là, à 
trouver la formule.

M. G'rendron: On va le regarder, juste pour ne 
pas se perdre, madame, si vous me permettez. Je suis 
pas mal sûr. C’est justement pour montrer que ça n’a 
rien à voir avec la confiance. Il est dans le budget, c’est 
sur deux ans, puis le plan et les chiffres sont là, tout est 
là. Alors, j ’ai autant confiance qu’eux autres. Je trouve 
juste que, pour finaliser des détails de l’application du 
volet 2, qui est connu, l’ensemble des paramètres sont 
connus, l’argent est connu, puis, en plus, c’est inscrit 
dans le budget, alors ce n’est pas de ces choses-là qu’on 
doit parler. Et, en conséquence, je n’ai aucun problème

de confiance, puis j ’ai très confiance. Je l’ai présenté au 
Conseil des ministres, le Conseil des ministres m’a cru, 
il a adhéré à la proposition. Le ministre des Finances l ’a 
mis dans le budget, puis il a consacré le principe sur 
deux ans. Qu’est-ce que vous voulez de plus? C’est plus 
que dans les modalités administratives de gestion.

Je ne trouve pas tout à fait légitime pour le 
moment de ne pas se donner un minimum de vécu avec 
la formule, puis rapidement lui donner les adaptations, 
sachant que j ’ai l’enveloppe, j ’ai le principe, puis que le 
programme est sur deux ans. Puis, le volet 2, il va 
exister l’an prochain. J ’ai la confirmation que le volet 2 
sera là l’an prochain pour faire les mêmes affaires. Je ne 
ferais pas de modifications à la loi pour m’amuser, une 
année ponctuelle, puis on verra «manana», demain. Ce 
n’est pas ça.

Mme Dionne: Ça va, M. le Président. Le 
ministre a répondu sur d’autres aspects, mais, en tout 
cas, ça se rejoint.

Le Président (M. Tremblay): Alors, M. le 
député de Roberval.

M. Laprise: Une question, tout simplement. 
Dans la période de transition, est-ce qu’il y a de la 
formation de prévue entre le travail à salaire et le travail 
à forfait pour permettre aux gens de s’adapter à cette 
nouvelle formule là?

M. Gendron: Moi, je ne suis pas en mesure de 
répondre là-dessus, mais...

M. Laprise: Les sept premières semaines.

Le Président (M. Tremblay): Il faudrait présen­
ter la personne qui vous accompagne, M. le ministre.

M. Gendron: Oui, mais j ’aime mieux... 

(Consultation)

M. Gendron: La réponse est oui. La question est 
pertinente. La réponse est oui, pendant les sept premiè­
res semaines où ils travaillent à salaire, REXFOR a pris 
l’engagement de soutenir et de donner la formation 
requise pour préparer ces gens-là lorsqu’ils travailleront, 
les cinq semaines suivantes, à forfait.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que d’autres 
parlementaires veulent faire des remarques prélimi­
naires?

Étude détaillée

Nous pouvons procéder maintenant à l’analyse 
détaillée de l’article 1 du projet de loi. M. le ministre 
des Ressources naturelles.
•  (11 h 50) •



Dépôt des amendements

M. Gendron: Oui. M. le Président, merci. Je 
veux en profiter d’ailleurs pour indiquer que — c’est 
toujours, je pense, un peu obligatoire de fonctionner 
comme ça — lorsqu’un projet de loi est déposé, même si 
on y accorde toute la préparation, même s’il y a un 
comité de législation qui le regarde, qui le supervise, 
inmanquablement, il arrive qu’on doive déposer des 
papillons. Alors, c’est le cas. Et, ici, avant d ’aborder 
l’article 1, justement, j ’ai un premier amendement à 
déposer qui serait un article .01, c’est-à-dire un amende­
ment avant l ’article 1.

Ce n’est pas dramatique, c’est que, suite à une 
décision, favorable, encore là, souhaitée par le milieu, 
qu’on a été obligé de prendre concernant les éra­
blières, toute la question de la levée du moratoire sur 
les érablières, on s’est rendu compte que, si on 
n’apportait pas cette modification-là, ça poserait un 
problème à la Loi sur les forêts. On ne modifie pas 
une loi aux semaines, et les écritures et les modifica­
tions à la loi sur ce qui est nécessaire suite à mon 
Plan de mise en valeur sont venues antérieurement à 
la décision de lever le moratoire sur les érablières. 
Alors, on va prendre connaissance de la disposition. 
Moi, je veux leur laisser tout le temps, mais je vous 
demande l’autorisation, M. le président de la commis­
sion, de déposer, pour votre formation politique parce 
que, nous, on l’a, l’amendement qui précéderait l ’arti­
cle 1.

Le temps que la critique en prenne connaissance, 
si elle est d’accord, je donnerais un peu plus d’explica­
tions très précises du pourquoi de cet amendement-là. 
Et, après ça, bien sûr, elle pourra en prendre connais­
sance davantage, on pourra l ’entendre. Est-ce que ça va, 
M. le Président?

Le Président (M. Tremblay): Non, je pense 
qu’il y a une confusion, là. Vous m’avez donné la série 
de tous les amendements.

M. Gendron: Oui.

Le Président (M. Tremblay): De tous les amen­
dements?

M. Gendron: Oui.

Le Président (M. Tremblay): Alors, là, nous 
sommes uniquement sur l’amendement .01. Il faudrait 
me remettre...

Mme Dionne: Oui, c’est ça, on a tous des amen­
dements différents, ici.

M. Gendron: Oui? O.K., excusez.

Le Président (M. Tremblay): Il faudrait remet­
tre un bloc à chaque...

M. Gendron: Non, non, on s’est trompé, c’est 
qu’on a oublié de vous donner le bloc total.

Le Président (M. Tremblay): Oui, c’est ça. 
Alors, il faudrait récupérer dans l’ordre...

M. Gendron: Si on pouvait récupérer dans l ’or­
dre.

Le Président (M. Tremblay): Dans l’ordre?

Une voix: Non, mais on peut les garder.

M. Gendron: Tu vas les avoir pareil.

Le Président (M. Tremblay): Vous allez les 
avoir, mais en bloc, maintenant.

M . Gendron: Parce que, moi, je  veux vous 
communiquer tous les amendements, mais, là, je  viens 
de me rendre compte que vous n’avez pas le bon bloc.

Catégories de permis d’intervention

Bon. Si je  prends le temps d’expliquer l ’article 
0.1 pour l’ensemble des collègues, c’est un amendement 
qui vise à permettre au ministre d’augmenter la superfi­
cie du territoire sur lequel porte le permis de culture et 
d’exploitation d’érablière en tout temps, à la demande du 
titulaire, d’un concerné qui fait une demande, si, bien 
sûr, les conditions prévues à la loi sont par ailleurs 
rencontrées.

Cet amendement est rendu nécessaire compte tenu 
du fait que la durée du permis a été portée de un à cinq 
ans lors de récentes modifications législatives. En consé­
quence, la superficie du territoire visé par le permis du 
titulaire ne peut être modifiée antérieurement à l ’expira­
tion de cette durée. Or, les fluctuations susceptibles 
d ’affecter la production acéricole nécessitent que soit 
reconnue au ministre la possibilité de donner suite, sur 
base annuelle, aux demandes d’un titulaire en vertu de 
cet article.

Cet amendement est également justifié dû au 
fait qu’il assure un traitement uniforme et équitable 
des demandes présentées par les titulaires, que ceux-ci 
bénéficient ou non des mesures transitoires introduites 
lors des modifications législatives mentionnées plus 
tôt.

Je résume. Le deuxième paragraphe, qui est le 
plus facile, le deuxième élément de l ’amendement, c’est 
qu’il faudrait que tout le monde soit traité de la même 
façon, ce qu’on appelle le traitement équitable, mais que 
ceux-ci aient bénéficié ou pas, qu’un titulaire ait bénéfi­
cié ou pas antérieurement des mesures transitoires. Parce 
qu’on introduit des mesures transitoires, parce que, 
avant ça, c’était juste sur une année, puis, là, c’est porté 
de un à cinq ans, la portée de la durée du permis. Alors, 
il y a peut-être, dans cette période-là, des titulaires qui 
ont bénéficié des mesures transitoires. Moi, je veux que



tout titulaire puisse bénéficier des mesures transitoires. 
Ça, c’est le deuxième paragraphe, comme je l’ai dit, le 
plus facile, là, afin que tout le monde soit traité équita­
blement. Si j ’ai un demandeur qui fait une demande, 
avec la nouvelle disposition que je préconise, je n’aurai 
pas, moi, à m’occuper: A-t-il bénéficié avant, ou pas, 
des mesures transitoires? Il fait une demande, il a le 
même traitement que tous ceux qui sont susceptibles 
d’en faire dans cette période-là.

Ils le font maintenant, ils le font, on l’a dit tan­
tôt. Parce que j ’explique quand même les modalités de 
l’article, ce que je n’avais pas fait. C’est qu’on rempla­
ce, dans les première ligne et deuxième ligne, les mots 
«lors du renouvellement du permis et à la demande du 
titulaire» par les mots «à la demande du titulaire d’un 
permis». On se «comprend-tu»? Donc, avec «à la de­
mande du titulaire d’un permis», il n’y a plus l’assujet­
tissement, comme avant, avec «lors du renouvellement». 
C’était possible uniquement lors du renouvellement, 
antérieurement; moi, je veux rendre ça possible tout le 
temps. Chaque fois qu’un titulaire me fait une demande, 
je veux que le ministre ait la possibilité de l’évaluer et 
que tout le monde soit traité équitablement, pour éviter 
la référence à l’ancienne procédure. C’est ça qui est la 
portée du .01. Moi, je n’ai pas d’autre élément à dire 
que ça.

Le Président (M. Tremblay): Mme la députée
de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui, M. le Président, je veux bien 
saisir, là, parce qu’on sait qu’au niveau des permis 
d’érablière ça peut devenir assez chaud.

M. Gendron: Particulièrement chez vous.

Mme Dionne: Particulièrement dans mon comté, 
oui, c’est une région à développement au niveau de 
l’acériculture. Ce qui veut dire qu’avant ça le ministre 
ne pouvait agir qu’au renouvellement. Alors, là, mainte­
nant, à chaque année, le ministre pourra statuer pour 
soit un agrandissement d’érablière ou toute autre deman­
de, ou une modification, là, à chaque année.

M. Gendron: Exact.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: C’est un élément de souplesse 
pour permettre qu’à chaque année le ministre ait l’auto­
risation, qu’il n’avait pas parce que, avant ça, c’était 
uniquement lors du renouvellement du permis, d’avoir la 
souplesse de s’adapter à la réalité du marché — c’est 
écrit, d’ailleurs — et aux conditions d’exploitation, en 
tout temps. Parce que les conditions d’exploitation, il y 
a plusieurs éléments là-dedans, là. Je reprends les mots 
tels quels: sur lequel porte le permis de culture et d’ex­
ploitation d’érablière, en tout temps. C’est là-dessus que 
je veux agir.

Mme Dionne: O.K. Alors, ce qui veut dire que 
le moratoire qui est levé, en somme, va être... Com­
ment je dirais? Avant ça, le moratoire bloquait tout, là, 
tout arrivait au ministère, il ne se passait rien, là, 
premièrement, jusqu’au renouvellement des permis, 
mais aussi jusqu’à temps que le moratoire soit levé. Il 
n’y a rien qui bougeait. Là, maintenant, à tous les ans, 
le ministre pourra faire des modifications tenant compte 
du marché pour augmenter les superficies ou décider 
de ne pas...

M. Gendron: C’est en plein ça. C’est très clair 
de même. C’est que les fluctuations du marché liées à la 
production de sirop d’érable, pour nous autres, là, font 
qu’il faut que le ministre puisse avoir une possibilité 
d’en tenir compte. C’est variable, ça, des surplus, pas 
de surplus. Alors, moi, si j ’ai une demande d’agrandis­
sement d’exploitation, il faut que je sois quand même 
capable de l’évaluer. Mais, n’oubliez pas, Mme la criti­
que, que tout le reste est conforme aux règles tradition­
nelles. C’était bien marqué: si les conditions prévues à 
la loi sont par ailleurs rencontrées. Je ne sais pas si vous 
les connaissez, là, il y avait toute une série de disposi­
tions avant d’obtenir un permis d’exploitation. Bon. Ça, 
je ne touche pas à ça.

La modification ne touche qu’à un seul aspect: 
être capable d’agir à chaque année sur une appré­
ciation de la demande d’agrandissement. C’est de ça 
qu’il s’agit. C’est un permis pour agrandir la superfi­
cie du territoire pour lequel il y a un permis d’exploi­
tation.

Mme Dionne: O.K. Ce qui veut dire aussi que 
les autres partenaires qui sont sur le terrain... Parce 
qu’on est en forêt publique, là, et on sait qu’il y a des 
détenteurs de CA AF...

M. Gendron: Oui.
•  (12 heures) •

Mme Dionne: ...qui sont là également. Donc, il 
y avait, au niveau de la mécanique annuelle, ce qui veut 
dire que, les détenteurs de CA AF, le ministre est tou­
jours obligé, de toute façon, de répondre aux normes, 
aux critères du contrat qu’il a signé avec eux.

M. Gendron: Oui, je dis, madame...

Mme Dionne: Ça, ça tient toujours. Et, à chaque 
année, est-ce qu’ils seront informés? Prenons la MRC de 
Témiscouata, parce que c’est chaud, on sait que les 
détenteurs de CAAF, la MRC regarde ce dossier-là de 
près. Ça pourrait être dans l’autre MRC également. 
Mais, à chaque année, le ministre pouvant y toucher, 
donc il y aura soit consultation ou information auprès 
des détenteurs de CAAF, et le ministre s’engage à res­
pecter, lui, ce qu’il a signé.

M. Gendron: Oui, parce que, j ’allais dire 
«a contrario», d’après moi, c’est plus simple. Cet article



ne touche pas du tout les dispositions liées à ceux qui 
détiennent un CA AF. Je veux dire, cet article, il n’y 
touche pas du tout. Donc, c’est pour ça que j ’appelle ça 
«a contrario». C’est évident que toutes les règles concer­
nant le rôle et ce que doit faire le ministre pour les 
détenteurs de CA AF continuent de s’appliquer...

Mme Dionne: Ça se maintient. O.K.

M. Gendron: ...et, d’aucune façon, ça ne touche 
ça. Donc, si je dois informer, si je dois dire qu’il y a 
moins de possibilités, ainsi de suite, je dois toujours 
faire ça, parce que ce n ’est pas un article qui touche ça.

Mme Dionne: Non, je  le sais, mais parce que...

M. Gendron: Oui, ça va.

Mme Dionne: ...il y a des conséquences quand 
même...

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: ...parce qu’il y a des change­
ments. Au lieu de tous les cinq ans ou à la levée d’un 
moratoire, si on y touche à tous les ans, il y a des gens, 
quand même, qui, sûrement, vont être vigilants, là.

M. Gendron: Oui, oui, mais regardez, qu’on y 
touche à tous les ans, ce n’est pas ça, là. C’est: Est-ce 
qu’il y aura un titulaire qui sera en demande à chaque 
année pour agrandir son exploitation? Alors, c’est à ça 
que je réponds. Moi, je ne touche pas à tous les permis 
à chaque année. S’il y a des titulaires qui me font des 
demandes concernant la production de sirop d’érable, je 
veux avoir la capacité de dire oui ou non à la demande 
d’extension...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...liée aux conditions d’exploita­
tion.

Mme Dionne: O.K. Et c’est toujours en collabo­
ration avec le MAPAQ, là?

M. Gendron: Oui, madame.

Mme Dionne: Oui. O.K. Alors, ça, c’est...

M. Gendron: Adopté?

Mme Dionne: C’est adopté.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’arti­
cle .01 à insérer avant l’article 1 du projet de loi est 
adopté?

M. Gendron: Adopté.

Normes d’intervention forestière

Le Président (M. Tremblay): Alors, l ’article 1 
du projet de loi, M. le ministre.

M. Gendron: Merci, M. le Président. À l’arti­
cle 1, là, on revient à... vous aviez le texte puis tout 
ça. Le premier amendement, la justification, là. Il 
paraît qu’on est obligé de faire ça de même parce 
qu’on vient d’adopter un amendement qui précède l’ar­
ticle 1. Alors, on dit: Cet amendement est rendu né­
cessaire du fait qu’un nouvel article précède l’article 1 
du projet et fait déjà état de la référence à la Loi sur 
les forêts. Donc, quand on y a fait déjà référence une 
fois, il paraît qu’il vaut mieux écrire «cette loi» plutôt 
que «la Loi sur les forêts». Moi, ça ne m’empêche pas 
de dormir, mais c’est mieux de lire: L ’article 25.4 de 
cette loi, édicté par l ’article, plutôt que de nommé­
ment reprendre le titre de la loi, puisqu’on en a parlé 
à .01.

Mme Dionne: O.K. Adopté. Il n ’y a pas de pro­
blème pour celui-là.

(Consultation)

Le Président (M. Tremblay): O.K. Est-ce que 
l’amendement à l’article 1 est adopté?

Mme Dionne: Celui qui vient d’être déposé, M. 
le Président, là, sur «cette loi»?

Le Président (M. Tremblay): Oui. À ma con­
naissance, c’est le seul amendement qui va être déposé 
concernant l ’article 1.

M. Gendron: Juste une seconde, par exemple. Je 
veux en être sûr. Non, il y a un autre amendement.

Le Président (M. Tremblay): Oui.

M. Gendron: Il y a un autre papillon. Un ins­
tant. Non, l’autre, c’est l’article tel quel, c’est ça. O.K. 
Regardez, à l’article 1, là, j ’ai fait un amendement, mais 
qui n’était pas au premier alinéa ni au deuxième alinéa. 
L ’amendement que j ’ai fait était dans le corps de l ’arti­
cle 1, c’est-à-dire le premier paragraphe. On se 
«comprend-u»? Et le 1°, là, je  lis le premier paragraphe: 
par le remplacement, dans les première et deuxième 
lignes, des mots «s’appliquent pas» par les mots 
«peuvent s’appliquer».

Mme Dionne: O.K. Ça, c’est une...

M . Gendron: Il n’y a pas de modification.
2° par l ’addition, à la fin, des mots «sans l ’auto­

risation écrite du ministre de l’Environnement et de la 
Faune». Alors, la justification, je pense qu’elle parle par 
elle-même.



S’il y a des questions, je suis prêt à y répondre. 
Mais, moi, je n’ai pas d’autre chose à mettre sur la table 
pour l’article 1. Il est complet dans son ensemble.

Mme Dionne: Oui, M. le Président, moi, j ’au­
rais quand même quelques questions. Alors, on parle 
«sans l’autorisation écrite du ministre de l’Environne­
ment et de la Faune». Est-ce qu’il y a eu une entente de 
principe ou si c’est dans chacune des régions où il va y 
avoir demande, là, ou autorisation du ministère de l’En­
vironnement et de la Faune? Jusqu’où on va aller, là? 
Est-ce qu’il y a des exemples précis qui sont déjà à 
l ’esprit du ministre là-dessus?

M. Gendron: Oui, bien, ici, vous faites bien de 
poser la question, j ’aurais peut-être dû le mentionner. 
Ici, essentiellement, c’est de dire: Il se peut que, dans 
les demandes d’extension, il y ait des habitats fauniques 
qu’il y aurait lieu de protéger; pensons, par exemple, à 
l’île d’Anticosti. Et l ’amendement ici, par l ’addition, à 
la fin, des mots «sans l ’autorisation écrite du ministre de 
l ’Environnement et de la Faune», ça couvre cet aspect- 
là, puis c’est un amendement qui permet l’application 
des articles 25.1 à 25.3 de la Loi sur les forêts qui 
concernent les habitats fauniques. Et, en ce faisant, il 
devient possible pour le ministre de prescrire ou d’auto­
riser, dans ces habitats, des normes d’intervention fores­
tière.

C’est exactement le cas de l’île d’Anticosti. 
L’île d’Anticosti, je veux dire, règle générale, toute la 
problématique liée au futur de l’île d’Anticosti est 
davantage faunique. Le ministère de la Faune se rend 
compte qu’il y a un problème d’alimentation pour les 
cerfs de Virginie et qu’à court terme il y a danger de 
disparition de l’espèce si on ne pose pas un geste lié à 
une disposition qu’on appelle intervention forestière. 
Alors, en conséquence, moi, je ne veux pas, quand ça 
arrivera des cas comme ça, puis il peut y en avoir 
d’autres, constamment être à découvert; il faut le 
prévoir. Et le ministre de la Faune, il veut la même 
chose, lui. Le ministre de la Faune, c’est lui qui est 
en demande là-dessus. Il dit: Arrange-toi pour qu’un 
certain nombre d’interventions que tu pourrais faire de 
nature forestière, mais sur les choses qui me concer­
nent, soient couvertes dans ta loi. Alors, là, on modi­
fie la Loi sur les forêts, c’est pour ça qu’il y a cette 
disposition-là.

Mme Dionne: O.K., M. le Président. Mais est- 
ce que ça veut dire que c’est le ministre de l’Environne­
ment, là... C’est parce que, en tout cas dans ma compré­
hension du projet de loi 72, dans chacune des régions où 
il va se faire des choses, il y a des décisions qui vont 
être prises sur des travaux d’aménagement. Est-ce que 
ça veut dire qu’à chaque fois qu’on va toucher des habi­
tats fauniques on va devoir avoir l’autorisation du 
ministre de l ’Environnement?

M. Gendron: Oui. Oui, puis j ’y tiens.

Mme Dionne: Lui-même, là, pas du ministère de 
l’Environnement et de la Faune, mais du ministre.

M. Gendron: Oui, oui.

Mme Dionne: Ce n’est pas une décision qui est 
décentralisée...

M. Gendron: Bien oui!

Mme Dionne: ...c’est une décision que le 
ministre se garde, centralisée.

M. Gendron: Bien oui! Vous savez bien qu’elle 
l’est, madame, mais c’est le Comité de législation qui 
nous oblige à ça. C’est qu’à un moment donné l’autorité 
finale pour en répondre, même si ça va être très décen­
tralisé puis ça va être une recommandation de la direc­
tion régionale qui est dans le coin, qui est en mesure 
d’évaluer puis d’analyser... Mais, là, ce n’est pas de 
mon ressort, toutes les lois — j ’ai assez d’expé­
rience — sont faites de même puis, en bout de ligne, le 
répondant ne peut pas être la direction générale du 
ministère. Alors, c’est le ministre qui doit autoriser les 
dispositions. Regardez bien, le mot le dit bien, là, il faut 
permettre qu’il puisse, le ministre de la Faune, prescrire 
et autoriser dans des habitats dont la loi de la Faune 
l’oblige à être le répondant.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Alors, ça, ça ne se transfère pas, il 
ne peut pas y avoir trois, quatre ministres de la Faune, 
un en région, puis un à Montréal, puis un à Québec. Il y 
en a un. Il y a un ministre, au Québec, qui répond des 
habitats fauniques, puis c’est dans la loi générale du 
ministère de la Faune. Il dit: Quand tu auras à faire une 
intervention forestière, moi, je  veux être capable de la 
contrôler parce que je vais devoir en répondre en vertu 
de ma loi.

Mme Dionne: Ma question, M. le Président, ce 
n’était pas nécessairement au niveau de la loi ou de ce 
qu’on doit écrire, mais au niveau de l’application, là, en 
tant que telle.

M. Gendron: L’application, vous avez raison, 
c’est régional.

Mme Dionne: C’est régional de toute façon et 
c’est prévu de cette façon-là entre les deux ministères et 
la mécanique qui est instaurée. O.K.

M. Gendron: Ah! c’est évident. Toute la mécani­
que prévue pour agir comme ça, c’est avec les directions 
régionales.

Mme Dionne: O.K. Donc, ce qui veut dire que, en 
tant que tel... Je regarde, j ’ai avec moi, ici, le règlement



sur les habitats fauniques. Alors on a un tas de sites impor­
tants, et ils sont tous prévus. D ’ailleurs, c’est un règlement 
qui a été... C’est un décret, je  pense, du 22 juin 1993, 
concernant les habitats fauniques. Alors, on maintient 
toujours la même chose, ça n’a pas changé. O.K. Ça va 
pour ça.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’arti­
cle 1, tel qu’amendé, est adopté?

M. Gendron: Adopté.

Contrat d’approvisionnement 
et d’aménagement forestier

Droits et obligations des bénéficiaires

Le Président (M. Tremblay): L’article 2 du 
projet de loi.
•  (12 h 10) •

M. Gendron: L ’article 2, M. le Président, bon, 
il n’y a pas de papillon, il n ’y en aura pas à chaque 
article, j ’espère. Alors, l ’article 51 de cette loi est modi­
fié par l’addition, à la fin du deuxième alinéa, des mots 
«ou pour favoriser la protection ou la mise en valeur des 
ressources du milieu forestier». C’est une modification 
de concordance avec l’article 73.1 de la loi, tel que 
modifié par l ’article 7 du présent projet de loi, en pré­
voyant l ’inclusion, au plan général d’aménagement 
forestier, des activités d’aménagement forestier visant à 
favoriser la protection ou la mise en valeur des ressour­
ces du milieu forestier. On peut aller voir à l ’article 7. 
Oui, ça, c’est un article majeur. Mais je pense que tout 
le monde en comprend le bien-fondé. C’est que de plus 
en plus, avec des notions d’aménagement intégré, poly­
valent, multiressource, on a l’obligation d’inclure des 
éléments liés à la protection comme étant quelque chose 
qui est tout à fait conforme à la mise en valeur.

Dans la mise en valeur, autrement dit, il n’y a 
pas que des actes de déboisement, de reboisement, d’ac­
tivités sylvicoles. Tu peux mettre en valeur par des 
activités liées, comme je l’ai déjà dit, à la dimension 
récréologique, à la dimension faunique et, également, à 
la dimension «regardez-moi». Pas moi, personnel. Mais 
«protection», c’est «regardez-moi». C’est la notion de 
parc, c’est la notion de réserve, c’est la notion de «on 
laisse ça comme ça», genre, un aménagement paysager 
que des intervenants régionaux conviennent qu’il y a lieu 
de sauvegarder. Il faut que la loi prévoie ce type d’inter­
vention liée au plan de développement et de mise en 
valeur.

D ’ailleurs, je le reprends ici: «Ce plan général 
doit prévoir les différentes activités d’aménagement 
forestier qu’entend réaliser le bénéficiaire pour obtenir le 
rendement annuel fixé au contrat. Il doit prévoir l ’appli­
cation de méthodes de prévention et identifier des 
moyens de répression susceptibles de minimiser l’impact 
sur le rendement annuel prévu», et ainsi de suite. Alors, 
dans le plan général d’aménagement forestier de l’unité

d’aménagement pour la durée du contrat, il faut doréna­
vant que l’aspect «favoriser la protection» soit inclus. 
Juste une seconde.

(Consultation)

M. Gendron: Bien, c’est parce que... Vous 
devez sûrement avoir ça comme instrument, le texte 
actuel de la loi?

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Bon. Alors, moi, de toute façon, 
avant de...

Mme Dionne: C’est le deuxième paragraphe, de 
toute façon, là.

M. Gendron: C’est ça. Avant d’apprécier les 
questions qui ne sont pas venues, j ’aime mieux les atten­
dre, s’il y en a. Mais est-ce que vous comprenez bien la 
portée du projet de loi?

Mme Dionne: Oui, oui, de cet article-là. D’ail­
leurs, j ’ai des questions là-dessus. Quand on parle, et, 
d’ailleurs, j ’avais fait un commentaire tantôt, dans mes 
remarques préalables... Il y a le contrat...

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: ...qui est signé par le détenteur de 
CAAF et qui l ’oblige à faire certains aménagements qui 
sont fort importants et, ensuite, la protection et la mise 
en valeur des ressources du milieu forestier, qui sont un 
deuxième élément. Mes questions sont à l ’effet de dire: 
Premièrement, est-ce que c’est un ou l’autre? Le «ou», 
là, il veut dire quoi en tant que tel? Est-ce qu’à un 
certain moment donné on pourrait se retrouver — je 
donne des hypothèses, là — à dire: Bon, bien, il y a des 
activités d’aménagement qui sont prévues dans le 
CAAF, là, de un, qui sont prévues, et qui étaient pré­
vues dans le passé, et qui sont encore prévues, et là, 
maintenant, il pourrait être modifié et on pourrait aller 
vers d ’autres types d’aménagement, mais qui iraient en 
deçà d’une obligation qui est celle du détenteur de 
CAAF? C’est ça, ma question. Le «ou», est-ce qu’il veut 
dire ça ou si ça ajoute?

M. Gendron: Oui, oui, c’est une bonne question. 
Sur le plan légal, «ou» comprend le «et». Sur le plan 
légal, «ou» comprend «et>. Comprenez-vous?

Mme Dionne: Oui. Sur le plan légal?

M. Gendron: Oui, au plan de la formulation 
légale du libellé d’une loi, mais non l ’inverse. Mais non 
l’inverse; «et» ne comprend pas le «ou», tandis que «ou» 
comprend le «et». Alors, exemple, puis je trouve que la 
remarque est très correcte, là, on ne peut, par ailleurs,



employer le «et> puisqu’il est possible que le bénéficiaire 
ne réalise que les travaux qu’il est tenu de faire en vertu 
de son contrat.

Mme Dionne: C’est un minimum.

M. Gendron: C’est ça. Il n’est pas tenu de 
réaliser les activités du volet 2. On se comprend bien?

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Le volet 2 est un plan de mise en 
valeur et de protection de la ressource. C’est un ajout, 
c’est un élément additionnel. Mais il y a un certain 
nombre de détenteurs de CAAF qui vont dire: Moi, là, 
je me contente d’exécuter mon contrat. Ça, c’est clair. 
Alors, c’est pour ça qu’on met la disposition, pour ceux 
qui ne feront que ça. Je pense que le libellé est correct. 
C’est pour ça qu’on a dit: «ou pour favoriser la protec­
tion ou la mise en valeur des ressources du milieu fores­
tier», pour ceux qui dépasseront strictement l’aspect du 
contrat. Et il fallait l ’écrire de même...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...selon les explications qui m’ap­
paraissent tout à fait compréhensibles et logiques, afin 
de couvrir le choix de ceux qui ne voudront que faire le 
contrat puis des autres qui voudront faire les éléments 
du volet 1. Et là je peux bien les rappeler pour le béné­
fice de ceux qui nous reliront, mais, dans le volet 1, il y 
a quatre éléments très précis: des traitements sylvicoles 
visant à augmenter la production forestière, pour avoir 
une référence au contrat; des expérimentations sylvico­
les, ça peut être encore très lié au contrat; des traite­
ments sylvicoles visant l’aménagement des aires de 
confinement du cerf de Virginie, ça peut n’avoir rien à 
voir au contrat — ça n’a rien à voir au contrat, ça — ou 
encore des traitements sylvicoles visant la protection et 
la mise en valeur des ressources fauniques et du paysage 
forestier.

Alors, moi, je suis détenteur de CAAF; dans 
mon contrat., il n’y a pas ces dispositions-là, puis je 
décide, par le Plan de mise en valeur, dans mon CAAF, 
de mettre en valeur un paysage forestier. Est-ce que ça 
va affecter mon rendement et mon contrat de CAAF? 
Zéro. Ça fait zéro pour mon CAAF. Mais ça ne fait pas 
zéro pour la mise en valeur de la ressource forestière. 
C’est ça, la disposition de l’article.

Mme Dionne: O.K. Parce que, en tant que tel, 
je pense que, si on regarde que c’est seulement le volet 
1 qui s’applique, du plan, c’est une chose, parce que, 
bon, c’est plus facile à gérer parce que, le détenteur de 
CAAF, il a des obligations. S’il veut faire plus, tant 
mieux pour le milieu, tant mieux pour la région et tant 
mieux aussi pour lui parce que... Bon. Mais, si on 
regarde qu’il y a d’autres partenaires qui s’en viennent 
travailler sur le même terrain, on peut penser, par

exemple, que, dans une région donnée, bon, on parlait à 
un moment donné des fermes forestières, par exemple, 
d’autres groupes, d’autres structures qui arrivent, on 
pourrait se retrouver en situation de dire: Bien, là, 
quelle est la vraie priorité? C’est pour ça que le «ou» est 
fort important dans l’application de tout le concept, en 
tout cas, de la forêt habitée, tel que je l ’ai compris 
jusqu’à maintenant, parce qu’ils ne seront plus tout seuls 
sur un territoire donné, ils peuvent être plusieurs. Ça, 
c’est O.K.

Le ministre, tout à l’heure, je voudrais peut-être 
revenir à ça, il parlait du volet 1, mais les autres activi­
tés qui peuvent être faites, les deux autres volets sont là 
aussi, hein?

M. Gendron: Oui, oui.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: C’est parce que, là, j ’illustrais par 
le volet 1, mais on pourrait illustrer par le volet 2.

Mme Dionne: D’accord. Parfait. Alors, en tant 
qu’activité, c’est clair dans le volet 1. O.K. Mais, dans 
le volet 2 et le volet 3, il y a quand même des activités 
qui peuvent être... On a parlé du récréotouristique, par 
exemple. Alors, jusqu’où on est prêt à... Tant et aussi 
longtemps que ça améliore, que ça protège ou que ça 
met en valeur le milieu forestier? Est-ce que le ministre 
voit plusieurs applications, là?

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Jusqu’où il va aller? Est-ce qu’il a 
une description...

M. Gendron: C’est très clair.

Mme Dionne: ...une liste d’activités...

M. Gendron: C’est très clair. Les activités 
d’aménagement forestier pouvant être admissibles au 
volet 2 sont celles décrites à l’article 3 de la Loi sur les 
forêts. On va le voir tantôt.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Mais, là, je l ’explique. Ces activi­
tés comprennent «l’abattage et la récolte de bois, l’im­
plantation et l’entretien d’infrastructures — les chemins, 
et ainsi de suite — l’exécution de traitements sylvicoles 
y compris le reboisement et l’usage du feu — parce que 
l’usage du feu, dans certains cas, c’est un traitement 
sylvicole — la répression des épidémies d’insectes, des 
maladies cryptogamiques et de la végétation concurrente 
de même que toute autre activité ayant un effet sur la 
productivité d’une aire forestière». C’est fini. Comme 
description, c’est fini. Bon.
• (12 h 20) •



Une voix: ...

M. Gendron: Juste une minute, parce que ces 
questions-là sont importantes. Les chemins sont-ils admis­
sibles? Dans quelles conditions? Parce que ça a été de­
mandé dans le volet 2. Alors, les travaux de construction, 
d’entretien ou de réfection de chemins ne sont pas admis­
sibles parce qu’on pense que c’est une activité normale de 
l’exploitation forestière. Il n’y a pas vraiment de mise en 
valeur de la ressource forestière dans les chemins. Tu es 
obligé. Tu ne peux pas exploiter en forêt sans avoir ce 
qu’on appelle la construction — des travaux — de che­
mins, puis la réfection, puis l ’entretien. Donc, je ne veux 
pas que le nouvel argent serve à ce que de toute façon tu 
dois faire, mais qui est lié à des conditions d’exploitation 
habituelles. Parce que là, moi, je  ne vois pas de mise en 
valeur dans des chemins additionnels.

Mme Dionne: O.K.

(Consultation)

Mme Dionne: Ma question, M. le Président. À 
la limite, est-ce que, dans une région donnée, parce 
qu’on décide de se prendre en main et d’utiliser la forêt 
au niveau récréotouristique, par exemple, on pourrait 
accepter, en dehors de la définition de l’article 3, d’au­
tres activités?

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Bien, c’est ça, ma question. 
Alors, jusqu’où on pourrait... Parce que l ’article 3 est 
vraiment, là... Tu sais, si on parle du rendement soute­
nu, c’est là, bon. Ça, c’est tout à fait forestier.

M. Gendron: C’est ça. Décollons-nous du nez 
forestier, là, puis regardons la dernière phrase, que j ’ai 
indiquée tantôt, plus large dans le texte. Un instant.

Mme Dionne: À l’article 3?

M. Gendron: O.K. J ’y suis. Non, j ’y suis. Ce 
que je veux dire, bon, regardez. On disait, on finissait la 
phrase, quand on faisait référence à ces activités com­
prennent telle affaire, telle affaire, telle affaire, et, 
regardez bien: «de même que toute autre activité ayant 
un effet sur la productivité d’une aire forestière».

Mme Dionne: D ’accord.

M. Gendron: Bon.

Mme Dionne: C’est l ’article 3 de la loi dans le 
moment, là?

M. Gendron: Oui, oui.

M. Gendron: Ce qu’on ajoute, c’est que, dans le 
volet 2, il faut absolument que le milieu soit d’accord: 
les tables de concertation, les tables forêts ou le CRD, et 
ainsi de suite. Ce qu’on ajoute, c’est un certain nombre 
d’activités ou des infrastructures que le milieu jugerait 
requises, pertinentes pour de la mise en valeur. Alors, 
là, ça peut être, et je reviens à ce qu’on a toujours dit, 
le CRD de votre région qui convient qu’il y a trois 
extraordinaires aménagements paysagers qui devraient 
rester comme tels, mais là ils ne sont pas accessi­
bles — c’est un exemple que je donne — ils sont peu 
accessibles, puis, en collaboration avec le milieu, les 
détenteurs de ces CAAF décident que c’est ça qu’ils font 
pour la mise en valeur dans trois parterres de coupe, la 
rétention de trois paysages forestiers féeriques, puis ils 
décident d’y donner accès, ce qui n’était pas le cas dans 
mon exemple. Est-ce que ça pourrait permettre de telles 
activités? La réponse, c’est oui. Toute activité liée à la 
mise en valeur...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...mais jugée par le milieu, jugée 
par les intervenants forestiers. Avez-vous une idée que 
les travailleurs forestiers, puisque c’est leur argent, c’est 
leur façon de payer leurs redevances, pensez-vous qu’ils 
vont accepter de payer leurs redevances... Parce que, 
s’ils mettent de l ’argent, supposons, dans, une hypothè­
se, n’importe quoi, là on a un problème. Ils sont obligés 
pareil de payer leurs redevances puis ça signifie que le 
milieu accepterait que c’est n’importe quoi de pas très 
pertinent lié à la mise en valeur.

Alors, moi, je  fais confiance aux régionaux. C’est 
ça qu’ils m’ont demandé. Je n’ai pas de trouble avec ça, 
je ne suis pas inquiet. Je veux leur permettre. Alors, 
c’est pour ça que, comme ministre, si vous me deman­
dez: Oui, mais à peu près n’importe quoi va être permis 
là-dedans? non. Sera permise là-dedans, puis je  ne pense 
pas que je charrie en disant ce que je vais dire, toute 
activité légitime jugée par le milieu qui a comme objectif 
une meilleure mise en valeur de la ressource forestière, 
multiressource, polyvalente, et ainsi de suite, et ça inclut 
ce qu’on a dit: parfois des paysages forestiers, parfois 
des zones réservées qui vont avoir un aspect davantage 
conservation qu’exploitation. Mais je  veux ça, je  veux 
qu’il en soit ainsi. C’est pour ça le Plan de mise en 
valeur.

Mme Dionne: O.K. Il est certain que c’est im­
portant quand même de le préciser parce qu’on sait que, 
dans différentes régions du Québec, à un moment donné, 
bon, bien, les gens s’assoient, ils ont quand même de 
l’imagination, ils veulent faire des choses. Moi, je  pen­
sais au récréotouristique. À partir de la forêt, il y a 
quand même des... De plus en plus, je pense, les gens 
qui sont en milieu urbain recherchent dans le milieu 
forestier des choses, ça peut être des sentiers de villégia­
ture, ça peut être, à la limite, des pistes cyclables, des 
campings.



M. Gendron: Je douterais, moi, par exemple, 
qu’un camping fasse de la mise en valeur de la ressource 
forestière. Moi, je douterais beaucoup que des déten­
teurs de CAAF acceptent de dire: Bon, bien, écoute, on 
va sacrifier une partie d’un contrat, qui nous permet 
d’exploiter, pour l’établissement d’un camping. Et, de 
toute façon, tout ce qu’on discute, madame, c’est tou­
jours eu égard aux dispositions législatives des autres 
ministères et des autres lois qui existent. À ma connais­
sance, pour l ’établissement d’un camping, oup! d’après 
moi, le milieu serait bloqué par une série d’autres dispo­
sitions qui relèvent du MLCP.

Mme Dionne: Alors, de toute façon, chaque 
activité qui peut être pensée ou projetée par le milieu 
doit être en collaboration avec les détenteurs de CAAF.

M. Gendron: Bien oui...

Mme Dionne: Alors, ce qui veut dire que...

M. Gendron: ...c’est en paiement de redevances 
des droits de coupe, puis les droits de coupe, c’est sur 
des CAAF.

Mme Dionne: O.K. Mais est-ce qu’il ne pourrait 
pas arriver, à un certain moment donné, M. le 
Président, bon, que, dans un milieu donné, pour diffé­
rentes raisons, on voudrait des choses et on ferait des 
pressions pour que le ministère accepte des projets sur 
lesquels les détenteurs de CAAF sont tout à fait en 
désaccord?

M. Gendron: Bien, c’est parce que, là, il y 
aurait un problème. Le processus d’autorisation, il est 
décrit dans ce qu’on vous a envoyé, et ce n’est pas le 
ministre. Les pressions qu’on fait sur le ministre, le 
ministre les renverrait à la mécanique autorisée. Pour sa 
part, le directeur régional du MRN devra statuer sur 
l ’admissibilité en paiement des droits des activités 
d’aménagement forestier — regardez bien —• que le 
bénéficiaire de CAAF consentira à financer. Ces activi­
tés devront être réalisées en conformité avec les disposi­
tions de la Loi sur les forêts. Puis il revient aux conseils 
régionaux de développement d’assurer la concertation 
entre les intervenants régionaux sur les priorités de 
développement des ressources du milieu forestier. Votre 
question est bonne, mais on retombe à ce que vous 
savez: CRD, direction régionale, milieu, pressions tant 
que tu voudras sur le ministre, il te renvoie au méca­
nisme prévu.

Mme Dionne: Oui, sur le ministre ou sur la 
direction régionale. C’est parce qu’à un certain moment 
donné je pense qu’il faut être clair qu’il peut y avoir, 
dans des régions données, pour des gens qui pensent 
avoir des projets fort intéressants en forêt publique, sur 
des territoires où il y a déjà un détenteur de CAAF qui a 
un permis, tout est là, le plan est là, mais, à un moment

donné, on peut demander à la municipalité et, ensuite, à 
la MRC et, ensuite, à la direction régionale ou au 
CRCD d’appuyer ces projets-là et sur lesquels les déten­
teurs de CAAF seraient en désaccord.

M. Gendron: Bien oui! Mais écoutez...

Mme Dionne: C’est ça. Alors, c’est pour ça que 
je posais la question. Dans la réalité, ça pourrait arriver, 
puisqu’on laisse le milieu se prendre en main, et on peut 
avoir toutes sortes d’idées, hein.

M. Gendron: Oui, moi, ce n’est pas les idées, les 
idées ne me dérangent pas. Rappelez-vous qu’il ne faut 
pas perdre ça vient d’où, cette affaire-là. Toute belle idée, 
madame, n’oubliez pas qu’elle doit être financée.

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Ah! là, vous avez oublié cette 
partie-là. C’est marqué: que le détenteur de CAAF 
consentira à financer. Donc, par voie de conséquence, 
toutes les belles initiatives que le milieu voudra faire 
lever, il y a un petit problème: pour qu’elles se concréti­
sent, ça prend un paiement en bout de ligne. Et, si le 
détenteur de CAAF ne consent pas à s ’acquitter des 
droits de coupe en termes d’une initiative à financer à 
l’intérieur de son CAAF pour un plan de mise en va­
leur, le projet, il va se concerter longtemps, mais il ne 
se réalisera pas. Donc, je n’ai pas l’inquiétude que vous 
avez. Toutes les belles initiatives, elles vont rester no­
bles sans être concrétisées si le détenteur de CAAF dit: 
Moi, je n’applique pas mon frie que tu me demandes en 
paiement de redevances de ma bouffe forestière là- 
dessus. Le projet va mourir.

Mme Dionne: Mais que ce soit son argent ou son 
autorisation, de toute façon, c’est inclus dans le pro­
cessus.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: O.K. Ça va.

Le Président (M. Tremblay): M. le député de 
Roberval.

M. Laprise: Moi, je pense qu’on a répondu à pas 
mal de questions avant même qu’on les pose, mais 
j ’aimerais quand même avoir une précision concernant 
les engagements face au détenteur de CAAF et à celui 
qui va faire des travaux. Qui est répondant devant l’En­
vironnement? Est-ce que c’est le détenteur du CAAF ou 
si c’est le ministère de l ’Énergie et des Ressources?

M. Gendron: C’est toujours le détenteur du 
CAAF qui est répondant pour l’ensemble... Il est répon­
dant envers les exigences du MRN puis il est répondant 
envers les exigences du ministère de l ’Environnement.



M. Laprise: Il doit se conformer à ça.

M. Gendron: Ah bien, c’est clair!

M. Laprise: O.K.
•  (12 h 30) •

Le Président (M. Tremblay): Vous avez men­
tionné tout à l’heure, M. le ministre, dans vos remar­
ques, qu’il y aurait une possibilité que certaines initiati­
ves soient arrêtées par le MLCP.

M. Gendron: Oui.

Le Président (M. Tremblay): Je voulais juste 
vous permettre de clarifier que le ministère...

M. Gendron: Oui, vous voulez dire le ministère 
dans les dispositions liées à la dimension loisir du minis­
tère de l’habitation... excusez, des Affaires municipales, 
parce que, d’après moi, la plupart des volets réglemen­
taires concernant les dispositions liées à l ’établissement 
de campings puis tout ça, il y en a un certain nombre 
qui sont à la Faune puis il y en a un certain nombre qui 
sont au ministre des Affaires municipales. Alors, vous 
avez raison de me le demander. Et, effectivement, le 
ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche n’est 
plus une entité juridique connue. Mais les mêmes exi­
gences pour le milieu sont soit à l ’Environnement, qu’on 
appelle le ministère de la Faune aujourd’hui, ou au 
ministère des Affaires municipales, qui a à gérer un 
certain nombre des dispositions antérieures qui étaient au 
Loisir.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’arti­
cle 2 du projet de loi est adopté?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Tremblay): L’article 3 du 
projet de loi. M. le ministre.

M. Gendron: L ’article 52 de cette loi est modi­
fié par la suppression, dans les quatrième et cinquième 
lignes du deuxième alinéa, des mots «pour atteindre le 
rendement annuel prévu au contrat».

Je pense que je l ’ai expliqué. Cette modification 
assure la concordance avec l’article 73.1, tel que modi­
fié par l ’article 7, en généralisant les termes de l’article 
52 de façon à y comprendre les traitements sylvicoles 
visant à favoriser la protection ou la mise en valeur des 
ressources du milieu forestier. C’est tout simplement 
pour inclure au plan quinquennal forestier les éléments 
qu’on discute, ce qui n’aurait pas été le cas sans la 
modification.

Mme Dionne: Donc, on comprend bien, M. le 
Président, que l’obligation de respecter est toujours là, 
parce qu’on en a discuté à l ’article précédent. Alors, ça 
ne change pas.

M, Gendron: Si vous pouviez être plus précis... 

(Consultation)

M. Gendron: Je reprends. Je pensais l ’avoir dit. 
Le plan n’aura pas que des dispositions pour atteindre le 
rendement annuel au contrat, mais toutes les autres 
dispositions qui sont intégrées au plan. Il y en a qui sont 
liées à — en tout cas, je ne les reprends pas — la 
conservation, et ainsi de suite. C’est pour ça.

Mme Dionne: Oui. Bien, c’est ça, ce qu’on 
discutait...

M. Gendron: Voilà!

Mme Dionne: ...à l’article précédent.

M. Gendron: Vous avez raison.

Mme Dionne: Et toute la question du «ou». O.K. 
Là, c’est tout à fait clair, parce que plusieurs de mes 
questions que j ’avais avancées tout à l’heure, c’était à 
cet effet-là, parce que ce n’était pas évident, ne sachant 
pas toute la portée du «ou» qu’on peut retrouver dans la 
loi.

M. Gendron: Oui, puis on va le voir pour quel­
ques autres articles, là. Vous allez voir quelques autres 
articles. Quand vous disiez: On a des précisions à de­
mander parce que je  ne suis pas sûre que c’est de la 
concordance, vous avez raison de questionner. Mais, 
nous, on pense que oui parce que, avant, il y avait un 
élément qui était couvert, c’était le rendement prévu au 
contrat. Dorénavant, comme le plan d’aménagement va 
comprendre toutes sortes d ’autres dispositions, il faut 
que la loi prévoie les couvrir. Et ces autres dispositions 
sont aux aménagements paysagers, sont dans les traite­
ments sylvicoles, sont toutes sortes d’activités plus 
larges, ce qui correspond à l ’objectif qu’on disait: 
élargir l’assiette d’éléments qui étaient autorisés en 
paiement de redevances. Il n ’y en avait pas beaucoup. 
On veut qu’il y en ait plus. Donc, il faut les couvrir 
par la loi.

Mme Dionne: Quand on regarde l’article 3 — je 
reviens là-dessus parce que, tantôt, le ministre l ’a dé­
crit — est-ce que ça va impliquer, à un moment donné, 
que l ’article 3, qui définit l ’aménagement forestier, va 
peut-être avoir un deuxième paragraphe, avec l ’expé­
rience? Parce que «toute autre activité ayant un effet sur 
la productivité d ’une aire forestière», à force d ’expé­
rience, il y aura sûrement d ’autres activités, et la science 
et la recherche aidant. Alors, on pourrait, éventuelle­
ment, amender l ’article 3 pour ajouter des choses...

M. Gendron: Bien là, je pense...



M. Gendron: Oui. Moi, j ’aurais plutôt... Je 
pense que c’est correct que vous l ’exprimiez comme ça. 
Moi, j ’aurais plutôt tendance — mais, là, on fait un peu 
de futurologie, ce n’est pas mauvais d’en faire — à 
penser l ’inverse. C’est qu’à l’expertise, voyant que le 
«toute autre activité» est trop débordant, moi, c’est plus 
ça que je vois que d’en ajouter, parce que c’est dur 
d’ajouter à quelque chose quand on dit «toute autre 
activité». Je ne sais pas quelle terminologie on trouve­
rait. Alors, moi...

Mme Dionne: Ça pourrait être une précision, là.

M. Gendron: Voilà, c’est ce que je dis. Mais...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...une précision, par définition, 
c’est une restriction. Toute précision, c’est que tu res­
treins parce que, là, tu dis: Aïe! ça a commencé à dé­
border pas mal, là. Là, on voulait couvrir des activités de 
mise en valeur. Mais, là, qui trop embrasse mal étreint, 
et, là-dedans, il commence à y avoir pas mal d’affaires 
qu’il faut questionner si ça met vraiment en valeur la 
ressource forestière. Alors, c’est pour ça que je dis...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...que c’est plus ça, d’après moi, 
qui arriverait, un certain nombre de restrictions légiti­
mes à l’expertise. J ’aime mieux le vivre un bout de 
temps...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...plutôt que de commencer à tout 
prévoir ce que je ne suis pas capable aujourd’hui.

Mme Dionne: O.K. Ça va.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’arti­
cle 3 du projet de loi est adopté?

M. Gendron: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Tremblay): L’article 4 du 
projet de loi. M. le ministre.

M. Gendron: Strictement et complètement de 
même nature. C’est: L ’article 55 de cette loi est modifié 
par l ’addition, à la fin du deuxième alinéa, des mots «ou 
par la réalisation d’autres activités d’aménagement fores­
tier».

C’est ce dont on venait de parler, là: s’assurer 
que les éléments du Plan de mise en valeur, autant dans 
le volet 1 que dans le volet 2, qui n’étaient pas couverts, 
qui n’étaient pas admissibles, le soient dans la loi.

Mme Dionne: Est-ce qu’il pourrait arriver, par 
exemple, que, quand on retrouve plusieurs détenteurs, 
plusieurs bénéficiaires de CAAF sur une même unité, là, 
parce qu’il y a plusieurs essences, là... Quand on dit que 
le détenteur doit approuver, doit être d’accord avec les 
travaux à effectuer, les nouveaux travaux, est-ce qu’il 
pourrait arriver qu’un des détenteurs... Bon, bien, ils 
sont quatre: le résineux, il y a du feuillu dur, il y a du 
tremble et il y a du cèdre, tiens. Alors, il y a quatre 
détenteurs qui sont là, qui doivent s’accorder ensemble, 
et ça prendrait l’accord des quatre pour faire d’autres 
travaux d’aménagement...

M. Gendron: Bien, d’après moi...

Mme Dionne: ...si je comprends, là. Parce que 
ça arrive. D’ailleurs, dans certaines unités, ce n’est pas 
facile de faire des ententes.

M. Gendron: D’après moi, vous avez la réponse 
à votre question qu’il y a obligation de s’entendre puis­
qu’il y a financement des activités. Tout ce dont on 
discute, c’est toujours d’une façon de payer ses redevan­
ces. Alors, comme les gens doivent payer leurs redevan­
ces, par le biais de la mise en valeur de ces affaires-là, 
ils vont être obligés de s’entendre. Cependant, pour ce 
que vous venez de souligner, là je ne crois pas que ça 
s’applique parce que c’est avant. Si vous, mon attaché et 
moi, on est sur un même parterre de coupe pour les 
essences avant l’application du programme de mise en 
valeur, on est obligés de s’entendre parce qu’on n’aurait 
pas eu le permis. Par définition, là...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...si vous avez obtenu un permis, 
le permis va l’expliciter, là, que vous êtes trois dans la 
même talle, si vous me passez l ’expression — ça fait 
plus simple de se comprendre de même — et, dès que 
j ’ai émis un permis à vous, à moi et à mon attaché, vous 
le saviez que les conditions d’exploitation étaient tripar­
ties.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Alors, ce problème-là, il est réglé 
avant, par la détention de votre permis.

Mme Dionne: D’accord. Mais, quand c’est des 
travaux d’aménagement prévus au contrat, je pense que 
c’est plus facile, dans le sens que tout le monde y trou­
ve, je dirais, son gain de planter, par exemple, du rési­
neux ou quoi que ce soit. Tout le monde y trouve son 
gain à moyen et à long terme. Par contre, s’il y a des 
travaux syîvicoles supplémentaires, des activités d’amé­
nagement supplémentaires, ça pourrait favoriser un des 
quatre détenteurs, par exemple. C’est dans ce sens-là 
qu’un détenteur sur quatre, par exemple, pourrait être en 
désaccord avec les avoués et refuser de payer des droits



de coupe là-dessus. Alors, c'est les autres qui paieraient. 
C'est ça que ça veut dire?

M. Gendron: Oui, mais j ’ai de la misère à voir 
comment, sur un même CA AF exploité par trois tenants, 
chacun des tiers, si on les prend séparément, n’y trouve 
pas son compte. J ’ai bien de la misère à voir. Ou bien 
c’était vrai que c’est une activité de mise en valeur ou 
bien ce n’est pas vrai. Alors, là, soyez plus explicite. 
Indiquez...
•  (12 h 40) •

Mme Dionne: Je vais l’être, je vais aller plus 
loin. Par exemple, dans une région donnée, s’il y a 
quatre détenteurs de CAAF, il y a quatre essences diffé­
rentes, on pourrait décider, là, que, pour un temps, on 
ne plante que du résineux. Bon. Alors, ça peut être 
acceptable pendant un temps pour les quatre détenteurs, 
disant: Bon, bien, c’est ce qu’on va faire à l ’avenir. 
Mais il arrive d’autres activités qui rendent peut-être les 
détenteurs de CAAF plus frileux. Parce que, là, dans le 
moment, je  regarde dans ma région, il se plante, en 
majorité ou presque en exclusivité, du résineux. Alors, 
le cèdre, il y en aura moins; le tremble, ça pousse quand 
même plus facilement, il n’y a pas trop de problème, 
mais le feuillu dur, il y en aura peut-être, dans quelques 
années il n ’y en aura plus. Alors, pour des activités, on 
s’est peut-être entendu pendant un temps pour le rende­
ment soutenu, mais, là, pour des activités supplémentai­
res, c’est peut-être plus difficile. Alors, est-ce qu’à ce 
moment-là ça veut dire que, les droits de coupe, les 
quatre détenteurs n’auraient pas nécessairement à payer 
pour des activités sur lesquelles ils ne sont pas d’accord, 
il y en aurait peut-être un ou deux qui paieraient? Est-ce 
que c’est possible de penser ça? C’est une réalité terrain, 
là.

M. Gendron: Oui, bien, elle est biscornue ou je 
ne sais pas quoi, elle est difficilement visible parce que, 
je vous l ’ai dit tantôt, il faut bien parler des réalités de 
terrain qui existent dans la vraie vie.

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Alors, là, je  répète toujours, si 
c’est un élément de mise en valeur, et qu’ils sont à 
l’intérieur d’un même CAAF, et qu’il y a toutes sortes 
d’intervenants qui le poussent, si un des intervenants se 
dit: Moi, je ne veux pas payer mes redevances de droits 
de coupe de cette façon-là...

Mme Dionne: Pour ces travaux-là.

M. Gendron: . . . — j ’ai compris — pour ces 
travaux-là, c’est parce que ça ne sera pas évident que 
c’est une activité de mise en valeur. Parce que, là, vous 
dites: Oui, mais, écoutez, les essences, ça peut changer. 
Oui, mais on est dans le long terme. On n’est pas à 
l’année, là. Alors, n’oubliez pas que les droits de coupe 
sont payés à chaque année.

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Donc, c’est révisable, votre thèse 
où vous dites: Oui, mais écoutez, pendant quatre ou cinq 
ans, ils peuvent mettre l’accent sur l ’épinette blanche 
puis, à un moment donné, dans quatre ou cinq ans, ils 
font un plan de mise en valeur pour que les cédrières 
soient plus productives. Bien oui, mais, si on fait une 
activité de mise en valeur pour que les cédrières soient 
plus productives, essayez d’imaginer en quoi il n’y a pas 
un avantage pour chacun des exploitants de l’aire fores­
tière ou du CAAF dont on parle, puisque vous venez de 
dire que ça va mettre davantage en valeur la cédrière. Us 
sont propriétaires de ce CAAF. Est-ce que, oui ou non, 
c’est vrai qu’elle est plus belle, la cédrière, qu’elle est 
plus en santé, qu’elle est plus aménagée, qu’elle donne 
davantage de productivité? Si la réponse est oui, com­
ment vous faites pour vous imaginer qu’un partenaire 
n’y trouve pas son compte s’il exploite dans ce CAAF? 
Je ne suis pas capable de voir ça. Il y trouve son 
compte.

Mme Dionne: Il y trouve son compte... Le dé­
tenteur de CAAF pour le cèdre va y trouver plus son 
compte, entendons-nous, que celui de résineux ou de 
feuillu dur, parce qu’il a des intérêts particuliers. Alors, 
un détenteur pourrait vouloir privilégier un projet plutôt 
qu’un autre.

M. Gendron: Regardez, c’est du donnant, don­
nant. Moi, si j ’exploite avec vous, et tout ça, alors, moi, 
une année, peut-être que je vais convaincre mes deux 
collègues qu’on fait une mise en valeur de la cédrière 
puis, l’année suivante, on va faire davantage la mise en 
valeur d’une pessière. C’est légitime.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: D’abord, c’est annuel, je l’ai dit 
tantôt. Alors, chaque année, s’il y a des exploitants 
multiples à l ’intérieur d’un même CAAF et qu’ils 
conviennent de payer leurs redevances en faisant une 
mise en valeur d’une exploitation, ils s’entendront. Il n ’y 
a pas de drame, il n’y a pas de problème.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: S’ils en ont, ils les régleront entre
eux.

Mme Dionne: Entre eux, ce qui veut dire que 
certains projets pourraient être financés par des droits de 
coupe supplémentaires payés par certains détenteurs et 
non par tout le monde. Ça pourrait vouloir dire ça, à la 
limite.

M. Gendron: Oui, oui. Puis il y a une façon... 
Les litiges qu’il pourrait y avoir entre des détenteurs de 
CAAF mutuellement affectés, c’est prévu dans la loi, ça.



Dans la Loi sur les forêts, c’est prévu. Quand tu exploi­
tes avec d’autres et que tu ne t ’entends pas, voilà qu’est- 
ce qui se passe. C’est tout prévu, ça. Procédure d’arbi­
trage, et ainsi de suite.

Mme Dionne: O.K. Mais, là, on a quand même 
des nouveaux partenaires qui s’en viennent. Il ne faut 
pas les oublier.

M. Gendron: C’est-à-dire qu’on est...

Mme Dionne: On a cheminé des fois sur des 
aires de coupe à quatre détenteurs, mais, là, on va che­
miner avec d’autres organismes qui vont arriver puis qui 
vont avoir...

M. Gendron: Oui. Mais ce qui est plus conflic­
tuel, en règle générale, madame, c’est les méthodes 
d’exploitation. Un industriel qui paie des droits de cou­
pe, qui a une usine, qui a des façons d’exploiter la 
ressource, là, si je jouais très fort dans les méthodes 
d’exploitation, vous diriez: M. le ministre, vous me 
mettez dans le trouble, on va toujours être en conflit, 
vous auriez raison. Ce n’est pas de ça qu’il s’agit. Il 
s’agit d’activités plus larges, plus nobles, plus belles, de 
mise en valeur. Est-ce que les conflits vont être aux 15 
jours? J ’en doute beaucoup. Et, je mets ça au pire, s’il y 
en avait, la procédure s’applique, qu’ils connaissent.

Mme Dionne: Qui est la même. D’accord.

M. Gendron: La procédure qu’ils connaissent 
pour régler les litiges existe.

Mme Dionne: O.K. Alors, si le ministre est 
confiant, bien, tant mieux. Souhaitons qu’ils n’arrivent 
pas... Parce que, là, veux veux pas, quand on a des 
nouveaux partenaires dans certaines régions où, déjà, on 
est obligé de réduire les permis d’exploitation, comme... 
On prend le Bas-Saint-Laurent, par exemple, il y a 
quand même des pressions qui se font, là, et qui sont 
légitimes, soit par les gens du milieu, les gens qui ont 
des projets ou les détenteurs de CA AF entre eux autres. 
Alors, je pense que c’est important, quand même, de le 
regarder parce qu’il y a des moments où la MRC doit 
s’impliquer.

M. Gendron: Oui, mais, d’après moi, on n’est 
pas... Vous avez raison, là, mais on n’est pas... Si je 
touchais plus la gestion des méthodes d’exploitation et 
tous les aspects de restriction, de sévérité quant à la 
disponibilité de la matière ligneuse, je dirais: Vous avez 
raison, parce qu’on ne verra pas ça de la même façon. 
Dans mon livre, ce n’est pas de ça qu’on parle. On 
élargit la façon de distribuer. Au lieu de distribuer l’ar­
gent des redevances à l’État, on dit: On va le laisser 
dans le milieu...

M. Gendron: ...pour des activités plus légitime­
ment souhaitées. En règle générale, ce n’est pas ça qui 
génère plus de conflits.

Mme Dionne: D’accord.

M. Gendron: C’est des activités d’une autre 
nature qui génèrent des conflits, pas celles-là. Et, si 
jamais ça en générait, parce que c’est possible, la vie 
étant ce qu’elle est, le mécanisme s’applique.

Mme Dionne: O.K. Déjà prévu à la loi. O.K. Ça 
va, M. le Président.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’article 
4 du projet de loi est adopté?

M. Gendron: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Activités d’aménagement forestier

Le Président (M. Tremblay): L’article 5 du 
projet de loi. M. le ministre.

M. Gendron: L ’article 5 du projet de loi, c’est: 
L’article 61 de cette loi est modifié par l ’insertion, dans 
la deuxième ligne du premier alinéa et après le mot 
«annuel», des mots «et nécessaires pour atteindre le 
rendement annuel fixé au contrat».

C’est tout simplement une modification qui vise à 
restreindre la portée de l’article 61 aux traitements 
sylvicoles nécessaires pour atteindre le rendement annuel 
prévu au contrat du bénéficiaire, à l’exclusion de ceux 
visant à favoriser la protection ou la mise en valeur des 
ressources du milieu forestier. C’est que le bénéficiaire, 
là, il prend des engagements...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: ...dans le cadre de ce qu’on vient 
de discuter — juste une minute, là — de ce qui est prévu 
au sein de son contrat, lequel porte spécifiquement sur la 
réalisation des traitements sylvicoles nécessaires pour 
atteindre le rendement annuel prévu au contrat. Doréna­
vant, on va dire: «et nécessaires pour atteindre le rende­
ment annuel fixé au contrat».

Mme Dionne: Pourquoi on ajoute ça, M. le 
ministre? Ce n’est pas clair dans mon esprit. Pourquoi 
on doit ajouter ça à ce moment-ci?

M. Gendron: Juste une minute, on va essayer de le 
clarifier. Oui, ce que ça dit très clairement, c’est qu’il est 
obligé de respecter les termes de son contrat, mais c’est 
facultatif d’en faire plus. C’est ça que ça ajoute. Parce que, 
si je crée l’obligation d’atteindre le rendement annuel fixé 
au contrat, là il est obligé. Parce qu’il a contractualisé...



Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: ...un certain rendement, il faut 
qu’il livre la marchandise.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Mais je ne peux pas créer une 
obligation pour l’additionnel, l’additionnel étant ce qu’on 
discute depuis l ’ouverture des travaux, les éléments aux 
articles 3, 4 et 5. On se comprend bien?

Mme Dionne: Oui, «ou» et après tous les tra­
vaux. O.K.

M. Gendron: Regardez, avant, il avait une 
obligation...

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: ...il faut que tu respectes tes 
engagements contractuels. Là, je lui ai ajouté toutes 
sortes d’affaires.

Mme Dionne: C’est ça.

M. Gendron: Mais c’est le «et/ou», là, qu’on a 
adopté antérieurement. Donc, il faut vraiment que je 
laisse «et/ou». Vous me suivez? Si je  ne modifie pas 
l’affaire, ça signifie que je lui demande deux choses: Tu 
vas respecter tes engagements contractuels puis tu vas 
faire le maximum pour la mise en valeur. C’est ça que 
ça voudrait dire. Il dit: Moi, je  ne veux pas en faire. Il 
faut que je lui laisse l ’initiative de... Il ne faut pas que 
je lui crée d’obligation de livrer autre chose que ce qui 
est écrit, c’est-à-dire les obligations contractuelles qu’il a 
contractées. Ce n’est pas pour rien que c’est 
écrit — c’est l ’explication: Cette modification vise à 
restreindre l ’application de l’article 61 aux traitements 
sylvicoles nécessaires pour atteindre le rendement. Ça, 
c’est un must. O.K.?

Mme Dionne: O.K. Et c’est... O.K. •

M, Gendron: Tout le reste, ça n’y touche pas, 
ça exclut les travaux visant... Tout ce qui s’appelle 
protection et mise en valeur des ressources, je ne veux 
pas lui créer d’obligation. Il n’y a pas d’obligation pour 
la protection et la mise en valeur. Il n’y en a que pour...

Mme Dionne: Ce qui est prévu au niveau du 
rendement soutenu. Point.

M. Gendron: C’est ça.
•  (12 h 50) •

Mme Dionne: O.K. Mais pourquoi être obligé 
d’ajouter cette phrase-là? C’est ça qui me... Parce que, 
dans ma tête, c’était clair. Vous aviez répondu tout à 
l’heure, quand on a eu le débat sur les «ou». Mais «et

nécessaires pour atteindre le rendement annuel», est-ce 
qu’il y avait quand même des problèmes? C’était...

M. Gendron: Oui, oui, parce que... Regardez 
bien, 61, je  lis le texte tel quel, le 61 actuel, avant la 
modification.

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Alors, lisez-le avec moi: «Si le béné­
ficiaire ne réalise pas au cours d’une année les traitements 
sylvicoles prévus au plan annuel, il doit les réaliser au 
cours de l ’année suivante — alors, on n’est pas plus avan­
cé — en plus de ceux qui sont requis pour cette année.» 
Alors, il y a un danger d’un méchant «backlog», là, si vous 
me passez l’expression, si, à chaque année...

Mme Dionne: C’est que ce n’était pas clair dans 
le passé qu’il fallait qu’il atteigne le rendement annuel 
fixé, là. Ce n’était pas...

M. Gendron: Ça, c’était clair, mais il n’y avait 
pas autre chose, madame. Là, on ajoute une série d ’au­
tres choses. Donc, je ne veux pas qu’il se crée d’obli­
gation contractuelle pour tout ce qu’on ajoute.

Mme Dionne: O.K. Je comprends ce que le 
ministre veut faire.

(Consultation)

Mme Dionne: O.K. Ça va, M. le Président.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’article 
5 du projet de loi est adopté?

M. Gendron: Adopté.

Le Président (M. Tremblay): L ’article 6 du 
projet de loi. M. le ministre.

M. Gendron: L ’article 70 de cette loi est modifié:
1° par le remplacement, dans les quatrième, 

cinquième et sixième lignes du premier alinéa, des mots 
«réalisées durant l ’année et sur l ’évaluation de la qualité 
et de la quantité des traitements sylvicoles réalisés selon 
les modalités prévues à son contrat» par les mots — et, 
là, vous allez comprendre — «qu’il a réalisées durant 
l’année et sur l ’évaluation de la qualité et de la quantité 
des traitements sylvicoles nécessaires pour atteindre le 
rendement annuel fixé au contrat ainsi que des autres 
activités d’aménagement forestier visant à favoriser...»

Autrement dit, la modification, ce n’est, encore 
là, que pour permettre pour celles et ceux qui feraient le 
choix de réaliser autre chose que ce qui était prévu 
strictement à leur contrat en termes de rendement, mais 
des dispositions de protection ou de mise en valeur qui 
soient acceptées et qui correspondent à la légalité de leur 
contrat. C’est une concordance, c’est une disposition de



concordance avec tout ce qu’on a adapté, en prévoyant 
l’inclusion au rapport annuel de ce qui s’ajoute, alors 
qu’avant ça le rapport annuel ne tenait compte que des 
éléments contractuels qu’il avait contractés, c’est-à-dire 
mon contrat basé sur le rendement.

Mme Dionne: Juste pour clarifier une chose, un 
point. Quand on dit... O.K. Là, il va y avoir, à l’article, 
on ajoute «qu’il a réalisées durant l’année et sur l’éva­
luation de la qualité et de la quantité des traitements 
sylvicoles nécessaires pour atteindre le rendement annuel 
fixé au contrat — ce qu’on a dit tantôt — ...

M. Gendron: Ça, c’était là.

Mme Dionne: ...ainsi que...»
V

M. Gendron: Voilà!

Mme Dionne: Donc, et des activités d’aména­
gement forestier en tant que telles, là.

M. Gendron: C’est çs,. On ne couvre que l’in­
clusion des éléments qui n’étaient pas couverts, qu’on 
discute depuis l ’article 2.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Ce n’est que ça que comprend la 
modification à l’article 6.

Mme Dionne: Donc, ils vont être prévus au plan 
annuel...

M. Gendron: Au rapport.

Mme Dionne: Au rapport annuel, c’est ça.

M. Gendron: Au rapport annuel d’évaluation. 
Deuxième modification, c’est qu’avant c’était écrit... On 
ajoute: 2° par l’insertion, dans la première ligne du 
deuxième alinéa et après le mot «sylvicoles» — parce 
que, avant ça, il n’y avait que ça de couvert, dorénavant 
il va falloir couvrir — des mots «ou autres activités 
d’aménagement forestier».

Parce qu’on élargit fassiette. En élargissant 
l’assiette des éléments couverts en redevance, il fallait 
modifier le mot «sylvicoles» pat ce que vous voyez.

Mme Dionne: O.K. Ça va.

Le Président (M. Tremblay): Est-ce que l’arti­
cle 6 du projet de loi est adopté?

M. Gendron: Adopté.

Le Président (M. Tremblay): Alors, l’article 7 
du projet de loi. Et M. le ministre a déposé un amende­
ment.

Mme Dionne: Je m’excuse, M. le Président, il y 
avait juste une question que je n’avais pas posée au 
ministre sur «par voie réglementaire». Je reprends ça: 
«...le bénéficiaire d’un contrat doit préparer et soumettre 
au ministre dans la forme, à l’époque et selon la teneur 
que détermine le gouvernement par voie réglementai­
re...» O.K. Ça, c’est toujours le même règlement où on 
va ajouter le volet qui touche à ...

M. Gendron: Oui, c’est le règlement concer­
nant...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...les plans et rapports...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...du ministère.

Mme Dionne: Et les modifications au règlement 
vont sortir bientôt?

M. Gendron: Avec les dispositions qu’on fait 
dans la loi, on n’a pas besoin de modifier le règlement 
parce qu’il va dire la même chose.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: La modification n’est pas au règle­
ment, elle est dans la loi.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Alors, le règlement va rester le
même.

Mme Dionne: O.K., mais il va toucher des élé­
ments supplémentaires. O.K.

M. Gendron: Oui, c’est la loi qui le fait.

Mme Dionne: O.K.

Droits à payer

Le Président (M. Tremblay): Donc, l’article 7 
du projet de loi, M. le ministre.

M. Gendron: Oui. L’article 7 du projet de loi...

Le Président (M. Tremblay): Vous avez déposé 
un amendement.

M. Gendron: Oui. J ’aimerais mieux, par exem­
ple, parler globalement de l’article 7, là, pour tout de 
suite. On va essayer de se comprendre et, après ça, on 
parlera un peu de l’amendement. Juste une minute, là. 
Non. C’est mieux de faire l ’inverse. C’est mieux de



présenter l ’amendement, comme logique, là, on va en 
discuter et, après ça, on l’intégrera à 7 ou pas.

L’article 7, c’est un élément important. C’est que 
la notion d’activité d’aménagement forestier recouvre la 
réalité des traitements sylvicoles aux termes de l’article 
3 qui existe sur les forêts, d’où la suppression proposée 
au premier amendement. Parce que, si on le regarde 
comme il faut, là, le premier amendement, c’est: Suppri­
mer, au paragraphe 2°, dans les première et deuxième 
lignes du premier alinéa, les mots «tout autre traitement 
sylvicole ou». On supprimerait ça parce qu’on recouvre 
cette réalité-là, mais on la recouvre mieux avec ce qu’on 
fait dans la notion d’activité d’aménagement forestier. 
La notion d’activité d’aménagement forestier, vous 
venez de le constater aux articles 2, 3, 4, 5, 6, s’est 
élargie. On la remplace, cette notion-là, par celle qui 
existait avant. «C’est-y» clair? On supprime, au paragra­
phe 2° de l’ancienne loi, dans les première et deuxième 
lignes du premier alinéa, les mots «tout autre traitement 
sylvicole ou» par la notion d’activité d’aménagement 
forestier qui, elle, recoupe plus largement ce qui était 
couvert dans le passé, qui s’appelait ce que je viens de 
dire deux fois. Ça, c’est le premier amendement.

Le second amendement a pour objet de soustraire 
à l’obligation d’être constaté dans une entente préalable 
le financement sous forme de cotisations versées à un 
organisme de protection de la forêt. En effet, cette 
obligation n’est pas justifiée quant à ces cotisations, 
compte tenu de l’encadrement législatif et réglementaire 
auquel sont déjà assujettis les organismes de protection 
de la forêt à cet égard. De plus, l ’ensemble des informa­
tions qui doivent apparaître à cette entente sont déjà 
prévues au sein des documents préparés par ces organis­
mes et soumis, pour certains, à l ’approbation du 
ministre. En clair, le second amendement, c’est pour 
dire: Toute la question du financement sous forme de 
cotisations versées à un organisme de protection de la 
forêt, on enlève ça de là. Parce qu’elle n’est pas justi­
fiée, cette obligation-là. Elle n’est pas justifiée pour 
deux raisons. C’est parce qu’il y a un encadrement 
législatif et réglementaire auquel sont déjà assujettis les 
organismes dont on parle.

Le troisième amendement vise à proposer... 
c’est-à-dire, le troisième amendement proposé vise à 
permettre au ministre d’associer certaines conditions à 
son approbation, suivant les circonstances. Pourquoi cet 
amendement est rendu nécessaire? C’est surtout ça qui 
est important, autrement on n’a pas compris. C’est que, 
dans le cadre du financement d’activités d’aménagement 
forestier, compte tenu qu’on a parlé de toute autre acti­
vité — alors, c’est assez large — considérant la diversité 
des activités et des intervenants visés au quatrième alinéa 
de l’article 73.1 de la Loi sur les forêts, on pense que ça 
oblige, la disposition qu’on présente, à savoir que le 
ministre... c’est-à-dire ça permet au ministre, pardon, 
d’associer certaines conditions à son approbation, parce 
qu’il y a un danger, là, s’il n’y a pas certaines condi­
tions qui sont précisées, de ne pas réaliser l ’objectif 
fondamental de mise en valeur.

Mme Dionne: Le premier amendement, est-ce 
qu’on en a une copie, ici?
•  (13 heures) •  ^

M. Gendron: À ma connaissance, on l’a distri­
bué tantôt. Si ce n’est pas le cas, on va vous en donner 
une.

Mme Dionne: J ’ai: Insérer, après l ’article 14, 
l ’article 15...

Le Président (M. Tremblay): Je l’ai en double. 
Je l’avais en double. Je réalise qu’il est 13 heures. 
Alors, je  suggérerais qu’on suspende les travaux de la 
commission jusqu’à 15 heures, à cause de l ’importance 
de l’article.

M. Gendron: Oui, oui.

Mme Dionne: O.K.

Le Président (M. Tremblay): Alors, les travaux 
de la commission sont suspendus jusqu’à 15 heures.

(Suspension de la séance à 13 h 1)

(Reprise à 15 h 7)

Le Président (M. Bourdon): Je déclare ouverte 
la séance de cet après-midi. Je rappelle que le mandat de 
la commission est de procéder à l ’étude détaillée du 
projet de loi 72, Loi modifiant la Loi sur les forêts, et je 
rappelle que nous sommes à l ’étude de l’article 7 au 
sujet duquel l ’opposition officielle a déposé un amende­
ment... Non, le ministre a déposé un amendement, je  
m’excuse. M. le ministre.

M. Gendron: Oui, M. le Président. Moi, je 
voudrais revenir sur l’article 7. On va prendre le temps 
d’être un peu plus volubile, compte tenu de l’heure où 
on a terminé. L ’article 7, c’est l ’ossature principale du 
projet de loi, c’est un article majeur, mais, essentielle­
ment, même s’il est très significatif, très majeur, c’est 
pour arriver aux fins suivantes, et je  m’explique.

Il était difficile, pour le ministère des Ressources 
comme pour les autres ministères, compte tenu d’une 
décision du Conseil des ministres et du Conseil du tré­
sor, que j ’achète, que je partage comme membre de 
l’équipe, à savoir qu’il fallait avoir une limite maximale 
du niveau de dépenses du gouvernement... Alors, à un 
moment donné, on a tiré une ligne, c’est un exemple, 
puis on a dit: Le gouvernement, cette année, globale­
ment, il ne doit pas dépasser 40 000 000 000 $. C’est un 
exemple.

Dans le plan de développement que j ’avais présen­
té lors des efforts de rationalisation que chacun des minis­
tres était appelé à faire —- ça, en termes clairs, ça s’ap­
pelle des rationalisations pour arriver à une compression 
budgétaire dans tous les ministères pour atteindre le



niveau de crédits fixé par le Conseil du trésor— j ’avais 
présenté un certain nombre d’éléments qui ne pouvaient 
pas être financés exclusivement par les crédits du minis­
tère. Afin d’être capables de faire pareil ce que nous 
voulions faire, c’est-à-dire retourner une bonne partie de 
l’argent de la hausse des droits de coupe sans hausser le 
niveau de crédits de mon ministère, il fallait trouver un 
véhicule externe, trouver une façon de véhiculer un peu 
d’argent en dehors des crédits du ministère.
•  (15 h 10) •

Le véhicule qu’on a trouvé, suite à des discus­
sions avec l’industrie, les représentants de l’industrie, a 
été de le transiter ou de le véhiculer par le biais de 
SOPFEU et SOPFIM. SOPFIM et SOPFEU sont des 
sociétés dites mixtes, où le ministère est représenté et où 
les gens de l ’industrie sont plus que représentés, parce 
que c’est eux autres qui ont la responsabilité de gérer 
SOPFIM et SOPFEU par des conseils d’administration 
où il y a toutes sortes de représentants, pour sortir de 
notre jargon, là, SOPFIM étant la société qui s’occupe 
de dépistage et de toute la question des maladies liées 
aux insectes, et ainsi de suite, et SOPFEU étant la 
société mixte qui s’occupe de la protection concernant le 
dépistage, également, la surveillance et les interventions 
requises lorsqu’il y a des incendies forestiers. Puis ça, 
c’est connu, puis, à chaque tinnée, il y a un rapport 
annuel, ils déposent un rapport annuel, tout ça.

À l’article 7, si on sort du jargon juridique ou à 
caractère législatif, ça veut essentiellement dire que je 
pourrai, dans le plan de développement, permettre que 
ces institutions-là aient de l’argent pour des fins de mise 
en valeur de la forêt privée, forêt habitée, des travaux 
d’inventaire du ministère. Mais je ne prendrai pas l’ar­
gent à l ’intérieur d’un programme donné de mon minis­
tère, je vais prendre l’argent à l’intérieur de SOPFIM et 
SOPFEU, et nous croyons, par rapport aux objectifs du 
Plan de mise en valeur, que c’est une bonne décision 
parce que ça permet d’avoir un peu plus d’argent que 
j ’aurais été incapable d’avoir autrement, compte tenu de 
la ligne, là, qui a été tirée au ministère en disant: Tu ne 
dois pas dépasser tel niveau de crédits.

Si on retombe maintenant dans les modifications 
proposées, c’est ce que ça dit, Là. Je donne un exemple. 
Le second paragraphe, le second amendement a pour 
objet de soustraire à l’obligation d’être constaté dans une 
entente préalable le financement sous forme de cotisa­
tions versées à un organisme de protection de la forêt. 
Bien, c’est assez clair, je viens de le dire. C’est qui? 
C’est SOPFIM ou SOPFEU. En effet, cette obligation 
n’est pas justifiée quant à ces cotisations, compte tenu de 
l ’encadrement législatif et réglementaire auquel sont déjà 
assujettis les organismes de protection de la forêt à cet 
égard. 4

Toutes les dispositions liées à des décisions inter­
nes de comment dépenser de l’argent sont déjà prévues 
par ce que je viens de dire, un encadrement législatif et 
réglementaire. Donc, je ne peux pas assujettir les mon­
tants à ces dispositions-là, c’est déjà prévu; c’est déjà 
prévu, je n’ai pas à le faire. Et, quand on ajoutait

également: Permettre au ministre d’associer certaines 
conditions à son approbation suivant les circonstances, il 
n’y a pas de sous-entendu, ça veut juste dire: N’étant 
pas dans la réglementation et le cadre législatif de 
SOPFIM et SOPFEU, n’étant pas là, ces dispositions-là 
de transiter de l’argent pour la mise en valeur, c’est 
évident qu’il faut permettre au ministre d’associer certai­
nes conditions à son approbation, parce que c’est de 
l’argent qui va être pris dans je vais appeler ça les 
comptes, là, de SOPFIM et SOPFEU, mais pour per­
mettre au ministre de faire le volet 3 du Plan de mise en 
valeur de la ressource forestière.

Je ne sais pas si Marc veut ajouter, Marc Ledoux, 
j ’ai oublié de le présenter, Marc Ledoux étant plus 
proche des éléments administratifs auxquels ça a donné 
lieu. Parce que, moi, après que j ’aurai expliqué l’objec­
tif de la modification de la loi, je pense que... S’il y a 
des questions à caractère politique, je n’ai pas de trouble 
à y répondre, mais j ’aimerais ça que Marc donne un 
complément. Marc Ledoux est fonctionnaire à mon 
ministère, il a participé à l’élaboration des modalités du 
Plan de mise en valeur et a été très associé à la rédac­
tion de cette loi, de même que madame, pour s’assurer 
qu’on puisse législativement être couverts au chapitre de 
la loi de la forêt.

M. Ledoux (Marc): O.K. En réalité, c’est ça, 
l’article 73, ce qu’il apporte, c’est qu’il permet la réali­
sation de l’ensemble du Plan de mise en valeur du 
ministère des Ressources naturelles. Le volet 1, comme 
on l’a vu, permet d’augmenter les travaux en territoire 
de CA AF, donc de ne pas juste rencontrer les travaux 
qui sont obligatoires pour l’industriel, mais d’en faire 
plus pour assurer la protection et la mise en valeur du 
milieu forestier.

Le volet 2, l’article permet aussi, dans le volet 2, 
de financer des activités en dehors des territoires de 
CAAF. Donc, on l’a vu aussi, c’est des activités d’amé­
nagement qui pourraient se réaliser soit en forêt privée, 
soit sur les lots intra, etc.

L’article 73 permet aussi le volet 3, la mise en 
oeuvre du volet 3, donc d’utiliser les redevances pour 
financer la contribution du ministère des Ressources 
naturelles dans SOPFIM et SOPFEU et de dégager ainsi 
la marge budgétaire pour réaliser l’ensemble du Plan de 
mise en valeur qui concerne plus des activités directes 
du MRN et qui sont sous la responsabilité de M. 
Gendron. C’est ça, vraiment, le sens à donner à l’en­
semble de l ’article 73.

Mme Dionne: Sur...

Le Président (M. Bourdon): Mme la députée de 
K amouraska-T émiscouata.

Mme Dionne: Oui. Ma première question sur 
SOPFIM et SOPFEU. Je n’ai pas vérifié quelle structure 
a mis en place, quelle loi ou quel règlement a mis en 
place SOPFIM et SOPFEU, mais la participation du



gouvernement, qu’il ne mettra plus là... O.K.? Effecti­
vement, c’est clair, dans le programme, là, on le voit. 
J ’ai lu ça à une page quelconque, le ministère ne contri­
buera plus à SOPFIM et SOPFEU, et c’est l ’entreprise 
privée qui prend la place dans les deux organismes.

Mais comment? Il doit y avoir une structure de 
base qui permettait au gouvernement... La structure fi­
nancière de départ, c’est régi par un règlement, ça, ou 
par une loi?

M. Gendron: Juste une seconde, Marc, tu vas y 
aller après. Là, distinguons d’abord. Il y aurait une loi 
ou il n’y aurait pas de modification à la loi, pour ce que 
vous posez comme question, ça ne change rien, parce 
que SOPFIM et SOPFEU n’étaient pas sous la... C’est- 
à-dire, elles sont sous la responsabilité du ministre des 
Ressources, mais, je  veux dire, elles ont leurs fonds 
propres. Alors, ce n’est pas une question de ne plus 
contribuer. C’est parce que je veux juste corriger ce que 
vous venez d’affirmer là. Nous, on...

Mme Dionne: Vous réduisez votre cotisation.

M. Gendron: Pas du tout.

Mme Dionne: Non?

M. Gendron: Aucune réduction. C’est pour ça, 
il n’y a pas de réduction, il n’y a pas contribution ou 
pas. Ça, ça ne change pas. Cette situation-là, à SOPFIM 
et SOPFEU, elle demeure ce qu’elle était avant le projet 
de loi qu’on a devant nous. «C’est-y» clair, ça?

Mme Dionne: Non, ce n ’est pas clair, M. le 
ministre.

M. Gendron: Bien, on va clarifier ça parce que 
c’est bien important, avant, de l ’expliquer.

Mme Dionne: Écoutez, j ’ai peut-être mal lu. Ici, 
on parle du volet 3, et c’est bien écrit: Permet au minis­
tère des Ressources naturelles de dégager des crédits 
budgétaires pour financer directement le reste du Plan de 
mise en valeur des ressources.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Il lui permet de réduire sa cotisa­
tion aux deux sociétés de protection des forêts, bon, 
SOPFIM et SOPFEU. Les bénéficiaires de CA AF absor­
bent la différence qui devient toutefois admissible en 
paiement de droits de coupe.

M. Gendron: Oui, oui, mais...

Mme Dionne: Alors, c’est là-dessus là.

M. Gendron: O.K. Bien, là-dessus, vous avez rai­
son. Parce que, là, ce que vous venez de dire, écoutez...

Mme Dionne: C’est ça. Alors...

M. Gendron: Une minute! Moi, je recevais de 
l ’argent...

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: ...en paiement des redevances.

Mme Dionne: Qui allait dans un compte particu­
lier.

M. Gendron: Voilà! Alors, là, nous, au lieu 
de... C’est du compte à compte, là, qu’on fait. Alors, je 
ne réduis pas mes montants, sauf que, dorénavant, l ’en­
trée d’argent dans SOPFIM et SOPFEU provient des 
redevances en partie. C’est juste ça que ça dit. Alors, 
moi, mon ministère, par rapport à ce que j ’appelle l’en­
veloppe ministérielle, j ’ai moins de déboursés directs à 
faire à SOPFIM et SOPFEU parce que le même montant 
qui doit rentrer provient d’une autre source.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Il provient des paiements de rede­
vances.

Mme Dionne: C’est bien ce que j ’avais compris 
et c’est bien ce qui est écrit là.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Mais ma question par rapport à ça: 
Là, on utilise ces deux sociétés-là pour transiter, O.K., 
pour faire d ’autres travaux qui ne sont pas de la protec­
tion contre les insectes ou contre les feux. Entre ces 
deux sociétés-là, il y a eu une entente de signée entre les 
différentes parties. Pour modifier cette entente-là, il faut 
qu’on investisse l ’argent dans des travaux spécifiques, 
est-ce que c’est une modification d’une entente entre... 
Est-ce que c’est un organisme à but non lucratif? C’est 
quoi, là, SOPFIM et SOPFEU?

M. Gendron: C’est des sociétés mixtes.

Mme Dionne: Bon, alors est-ce qu’il y a un 
règlement?

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Bon, alors est-ce qu’on modifie le 
règlement pour permettre ça ou c’était déjà...

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Réponse: Oui, on modifie le règle­
ment.



Mme Dionne: Oui. O.K. Alors, il y a un règle­
ment qui va être modifié par le Conseil des ministres.

M. Gendron: Non, le conseil d’administration, 
parce que, si c’est des...

Mme Dionne: Seulement le conseil d’adminis­
tration?

M. Gendron: Oui, parce que...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...si c’est des sociétés mixtes, 
c’est les conseils d’administration de ces sociétés-là qui 
modifient leurs règlements pour permettre ce qu’on veut 
faire.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Puis, essentiellement, ce qu’on 
veut faire, c’est dépenser 11 600 000 $ — parce que, 
dans le volet 3, il y a 11 600 000 $...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...dans des activités de mise en 
valeur de la forêt, mais au sens très large...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...mais dont les crédits provien­
nent du ministère des Finances par le biais du plan de 
relance plutôt que des crédits du ministère MRN à même 
le livre des crédits.

Mme Dionne: C’est ça

M. Gendron: Et c’est ça. C’est pourquoi moi... 
C’est des règlements internes, O.K...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...des conseils d’administration, 
mais, comme on a dit ce matin, que le ministre a la 
responsabilité d ’agréer, de modifier, tout ça. Ils sont sur 
le pouvoir d’approbation ministérielle.

Mme Dionne: D’accord.

M. Gendron: Mais c’était de même avant. 
Donc, on ne change rien, c’était le cas pareil. C’est pour 
ça que je dis: Je ne touche rien à ce qui se faisait.

Mme Dionne: Sauf qu’on ajoute un mandat.

M. Gendron: Oui, sauf adapter la réalité qui 
permet...
• (15 h 20) •

Mme Dionne: Exactement.

M. Gendron: ...de dépenser 11 600 000$ qui 
n’est pas de l ’argent de mon ministère, dans les crédits 
de mon ministère, qui est véhiculé à même SOPFIM et 
SOPFEU.

Mme Dionne: O.K. Est-ce qu’on peut avoir une 
copie de ces règles-là? Et j ’imagine que, pour modifier 
les règles, ça va se faire quand même assez rapidement 
également.

M. Gendron: C’est fait.

Mme Dionne: C’est déjà fait. Alors, est-ce qu’on 
peut avoir une copie de ces règlements internes?

M. Gendron: Oui, je vais prendre information. 
À ma connaissance...

Mme Dionne: Ça doit être disponible.

M. Gendron: À ma connaissance, je n’ai aucune 
raison... Oui, c’est ça, parce que, un, je n’ai rien à 
cacher, c’est des fonds publics. Cependant, il faut que je 
regarde si... Parce que j ’ai bien dit que c’est des socié-r 
tés mixtes, je veux dire, elles ont un conseil d’admi­
nistration, mais, moi, je ne vois pas... On les a. On va 
vous les faire parvenir.

Mme Dionne: O.K. Oui, j ’apprécierais, M. le 
ministre.

M. Gendron: Oui, oui, pas de trouble avec ça.

Mme Dionne: O.K. Alors, ça va pour ça. L’autre 
point sur lequel... Je vais revenir peut-être aux derniers 
amendements que vous avez déposés ce matin, M. le 
ministre. O.K. On parle, dans le premier, là... Parce 
que, quand j ’ai écouté, juste avant d’aller manger, je 
n’avais pas les amendements devant moi, de un, et 
j ’étais un peu distraite. Quand vous parlez de «tout autre 
traitement sylvicole», le premier amendement, vous avez 
donné une explication là-dessus, pourquoi vous enlevez 
«tout autre traitement sylvicole»?

M. Gendron: Oui, je vous l’ai dit, c’est parce 
que, dans la réalité des activités d’aménagement fores­
tier, quand tu fais des activités d’aménagement forestier, 
c est sûr que tu couvres les activités sylvicoles.

Mme Dionne: O.K. C’est inclus.

M. Gendron: Tout simplement, la notion d’acti­
vité d’aménagement forestier recouvre la réalité des 
traitements sylvicoles au terme de l ’article 3 de la Loi 
sur les forêts, d’où la suppression proposée, parce qu’il 
faut toujours fonctionner en termes de ce qu’on a adopté 
avant, et, à l’article 3, on avait enlevé la notion de



traitements sylvicoles pour introduire la notion d’aména­
gement forestier, d’activité d’aménagement forestier.

Mme Dionne: Est-ce qu’on l’a enlevé partout, 
dans les autres aussi, avant? C’est parce que, tout à 
l’heure, quand on a passé, on a parlé de... Comme à 
l ’article 3, par exemple.

M. Gendron: Oui. Réponse: On l’a conservé 
dans le premier alinéa, dans l ’article 1.

Mme Dionne: L ’article 1, on l’a conservé.

M. Gendron: C’est ça. Excusez, dans le premier 
alinéa de 73.1, là on l’avait conservé. On va aller voir.

(Consultation)

Mme Dionne: C’est ça. Dans l’article 4, on l ’a
gardé.

M. Gendron: C’est que, dans le projet de loi 
initial, madame, c’est marqué: «Les droits que doit 
payer un bénéficiaire sont payables en argent ou en 
traitements sylvicoles.» Et, là, pour éviter une redon­
dance répétitive, à 73.1, on l ’a laissé là. Parce que c’est 
ça que ça veut dire: «...que doit payer un bénéficiaire 
sont payables en argent ou en traitements sylvicoles.»

Mme Dionne: O.K. Mais, là, vous dites que... 
Le reste de la phrase, de toute façon, inclut les travaux 
sylvicoles pour ce qui est des paiements.

M. Gendron: Oui. C’est ça.

Mme Dionne: Par contre, dans les autres arti­
cles, comme l’article 4: les travaux sylvicoles ou tout 
autre, là, on le garde...

M. Gendron: Oui, parce que...

Mme Dionne: .. .parce que c’est, de façon spéci­
fique, des travaux qu’on veut parler.

M. Gendron: Bien oui, parce qu’à la suite du 
premier alinéa rappelez-vous qu’il peut payer en faisant 
des travaux sylvicoles ou tout autre aménagement. Mais 
comme ce n’est pas obligatoire — et je l ’ai dit, on peut 
faire plus — je ne peux pas obliger tout le monde à faire 
plus.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Il y a du monde qui vont faire le 
choix de payer leurs redevances comme avant et ils ne 
feront rien de plus, je vais leur permettre cette possibi­
lité-là.

Mme Dionne: D ’accord.

M. Gendron: Il y a du monde qui vont vouloir 
payer leurs redevances, qui vont vouloir faire des activi­
tés plus diversifiées; je  veux aussi leur permettre cette 
possibilité-là.

Mme Dionne: O.K. J ’aimerais, M. le Président, 
revenir... En tout cas, tout à l ’heure ou ce matin, on a eu 
un débat sur le «et» ou le «ou». Sur l ’heure du midi, j ’ai 
quand même vérifié avec des gens. On n’a peut-être pas 
les plus grands spécialistes du gouvernement avec nous, 
mais il y a des gens qui s’arrêtent de façon particulière à 
regarder ces choses-là. Quand vous dites que le «ou» 
inclut le «et», est-ce que vous avez un avis juridique là- 
dessus ou des exemples qui sont utilisés dans d’autres 
lois? Parce que ce n’était pas nécessairement évident.

M. Gendron: Oui. Juste une minute, là. Vous 
allez me permettre, M. le Président. Madame est avo­
cate au contentieux du ministère. C’est elle qui a eu des 
discussions avec le Bureau des lois, avec le Comité de 
législation. Donc, là-dessus, on est complètement cou­
verts. Alors, si vous permettez qu’elle donne des expli­
cations.

Le Président (M. Bourdon): Le nom de...

Mme Dionne: Si madame a des informations 
additionnelles.

Mme Clocchiatti (Elena): Bien, en fait, on a 
vérifié avec le Bureau des lois et le Secrétariat à la 
législation...

Le Président (M. Bourdon): Si vous pouviez 
vous présenter, donner votre nom.

Mme Clocchiatti (Elena): Oh! je m’excuse. 
Elena Clocchiatti, de la Direction des affaires juridiques.

M. Gendron: Recommencez donc, madame.

Mme Clocchiatti (Elena): Donc, après vérifica­
tion. ..

M. Gendron: Non, non, recommencez votre 
appellation parce que...

Mme Clocchiatti (Eiena): Oh! je m’excuse. 
Elena Clocchiatti, de la Direction des affaires juridiques.

M. Gendron: Pour éviter qu’on me fasse un 
téléphone.

Mme Clocchiatti (Eiena): Ha, ha, ha!

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Clocchiatti (Eiena): Vous allez en avoir un 
quand même. Donc, après vérification avec le Bureau



des lois et le Secrétariat à la législation, c’est la position 
qui a été prise, parce que, si on avait employé le «et», 
on aurait nécessairement obligé le bénéficiaire à faire les 
deux types de travaux: et ceux qu’il est tenu de faire en 
vertu du contrat et ceux qu’il pourrait faire en venu du 
volet 2. Donc, le «ou», ils nous ont complètement ratifié 
le fait que ça comprenait le «et», ça pouvait prévoir les 
deux types de travaux ou un ou l’autre. C’était la façon 
de l’écrire pour être sûrs de viser bien ce que l’on vou­
lait viser, là.

Mme Dionne: O.K. Mais, effectivement, M. le 
Président, quand vous dites, là, «un ou l’autre», là, notre 
argumentation est à l’effet que les travaux sylvicoles 
prévus selon la loi 150 au départ, là...

Mme Ciocchiatti (Ele ia): Ils sont tenus de les
faire...

Mme Dionne: C’est ça et...

Mme Ciocchiatti (Elena): ...de toute façon en 
vertu du contrat.

Mme Dionne: Bon. Alors, mais quand vous 
dites «ou»?

Mme Ciocchiatti (Elena): Oui. Donc, le pre­
mier à réaliser, les traitements sylvicoles, donc, il doit 
les réaliser, ou d’autres activités, et c’est ces autres 
activités là qu’il n’est pas tenu de réaliser, qui est à la 
discrétion.

Mme Dionne: D’accord. Ça va pour la 
deuxième partie. Le problème, en tout cas, ou la diffi­
culté qu’on a, c’est juste une question d’obligation de 
faire les premiers. Et, quand vous dites «l’un ou l’au­
tre», ça veut dire effectivement... Ça ne répond pas à 
notre inquiétude, parce que ça veut effectivement dire 
qu’on ne serait pas possiblement tenus de faire à tout le 
moins le premier.

Mme Ciocchiatti (Elena): Oui. Ça, ça demeu­
re, quand on dit: Il doit réaliser les traitements ou les 
autres activités. Mais il es: toujours tenu en vertu du 
contrat, les obligations n’ont pas été modifiées dans la 
loi, et on dit toujours en vertu de la loi que le bénéfi­
ciaire doit réaliser les traitements sylvicoles prévus à 
son contrat. Il y a des dispositions à cet effet-là dans 
la loi, qui demeurent, et on ne les a pas modifiées. 
Alors...

Mme Dionne: O.K C’est dans ce sens-là. O.K. 
Donc, c’est bien clair, là?

Mme Ciocchiatti (Elena): Oui, oui. Il y a des 
dispositions très claires dans la loi qui disent que le 
bénéficiaire doit réaliser es traitements prévus à son 
contrat, et ces dispositions-là sont toujours là.

Mme Dionne: O.K.

M. Gauvin: M. le Président...

Le Président (M. Bourdon): M. le député de 
Montmagny -L ’ Islet.

M. Gauvin: Juste pour bien comprendre l’inter­
prétation. Je pense que ma collègue a raison. Donc, 
«doit exécuter certains travaux ou», «ou» c’est un plus.

Mme Ciocchiatti (Elena): C’est ça.

M. Gendron: Oui. Sans aucun doute.

M. Gauvin: C’est clair. Pour revenir... Tantôt, 
je n’ai pas osé couper l’argumentation de ma collègue. 
Mais, dans l’article 73.1, «Les droits que doit payer un 
bénéficiaire sont payables en argent», est-ce que c’est 
une expression qui est souvent employée ou si on em­
ploie, dans ces cas-là, «cotisations», «redevances», quand 
on spécifie «en argent»? Je comprends pourquoi, là, 
parce que c’est en argent ou en traitements sylvicoles. 
On veut dire que le traitement sylvicole, donc, c’est une 
somme de travail au niveau de l’aménagement. Ma 
question: Est-ce que «en argent» est fréquemment em­
ployé comme interprétation d’une redevance qui doit 
être payée à un organisme ou au gouvernement?

(Consultation)

M. Gendron: Oui. Dans la Loi sur les forêts, 
c’est constamment le terme utilisé partout.

M. Gauvin: C’est-à-dire que ça l ’était. Donc, ça 
ne posait pas...

M. Gendron: Oui, c’est ça, ça n’a jamais posé 
de problème. On garde le même nominatif,

M. Gauvin: Ça va.

Mme Dionne: O.K.
• (15 h 30) •

Le Président (M. Bourdon): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Si on regarde l’aspect financier de 
ça, maintenant, les détenteurs de CAAF fournissent plus 
d’argent par l’augmentation des droits de coupe, une 
partie de ça sert à leur paiement des services de 
SOPFIM et SOPFEU.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: O.K.? Et l’autre partie sert, selon 
l’article 73.1, à différentes activités qui peuvent avoir 
lieu dans une unité d ’aménagement, une réserve fores­
tière ou une forêt privée.



M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Bon. Comment concilier les enga­
gements de l’industrie, suite au Sommet sur la forêt 
privée, et ceux par rapport, ici, à l ’augmentation des 
droits de coupe, là, et le plan d’aménagement? Parce 
qu’ils ont 20 % des investissements à faire suite au 
Sommet sur la forêt privée...

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: ...et, là, on aura d’autres investis­
sements qui seront payés par des droits de coupe, en 
forêt privée également.

M. Gendron: Bien, c’est-à-dire en partie.

Mme Dionne: Alors, là, est-ce que, à un moment 
donné, c’est bien distinct, et les détenteurs de CAAF 
auront comme deux participations à faire, bien distinctes?

M. Gendron: Oui, oui, c’est très distinct, ils le 
savent. D ’autant plus que vous savez très bien que ce 
qu’on discute là était attaché avant le Sommet sur la 
forêt privée.

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: Donc, la contribution marginale, 
parce que c ’est marginal comme somme pour l ’entrepri­
se... Je vous le dis, dans le volet 3, il y a 11 300 000 $, 
au total.

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: Il n’y a qu’une faible partie de ces 
11 300 000 $ qui peut permettre de contribuer au paie­
ment de redevances, O.K., des compagnies forestières qui 
font ce choix-là. Ça, là, c’est attaché, c’est connu, c’est 
réglé, puis on s’entend avec l ’industrie avant d’aller 
s’asseoir au Sommet sur la forêt privée et de convenir du 
partenariat dont on a convenu dans une formule, possible­
ment, de 60-20-20; 20-20 sur le principe...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: .. .mais on a le problème que vous 
connaissez, qui est mineur. Parce que, en passant, ce fut 
un extraordinaire succès. Vous lirez, entre autres, l’édi­
torial de La Terre de chez nous et d’autres éditoriaux qui 
ont été très élogieux sur les conclusions de ce Sommet- 
là. C’est probablement un des sommets les plus positifs 
au cours des dernières années.

Mais, juste une seconde... C’est ça, et c’est une 
remarque importante. Dans les décisions du Sommet, 
dans les décisions du Sommet sur la forêt privée, là, il 
est clairement mentionné que leurs contributions ne sont 
pas des redevances. Parce que, là, il ne faut pas mêler 
les affaires.

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: Le paiement de redevances, que 
tu peux faire de telle et telle façon, est une chose; le 
constat que l ’entreprise privée y gagnera dans le futur 
à être un partenaire d’un meilleur aménagement de la 
forêt privée en est une autre. Mais, il n’y avait pas 
d’obligation de droit, là, tandis qu’au niveau des 
redevances il y a une loi et, là, tu dis: Aïe! là, la 
bouffe, ce n’est pas à toi, ça. C’est une ressource 
collective qui appartient à tout le monde. Je parle de 
la bouffe publique. Et, dans ce sens-là, il y a des 
textes qui parlent de redevances. Il y a un principe, il 
y a un lien, là, de droit qui s’établit. Il n’y a pas eu 
de lien de droit dans ce qu’on a discuté en fin de 
semaine. Ça va venir, là. On va le cadrer, probable­
ment par une législation ou des modifications à la 
législation. Mais, là, en fin de semaine — bien, pas 
celle-ci, l ’autre — ce qui a été établi, c’est ce que 
vous savez. Des consensus de partenaires...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: ...qui conviennent ensemble de 
faire des mises en commun pour soutenir la mise en 
valeur de la forêt privée, mais ça n’a strictement rien à 
voir par rapport à ce qu’on discute...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...les redevances étant un droit...

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: ...établi par les lois, le partenariat 
du sommet privé étant une convenance de partenaires 
qui décident: Oui, on accepte bona fide, librement, de 
convenir que, dorénavant, comme entreprises... Et, là, 
on ne parle pas des redevances sur les droits de coupe, 
on parle d ’une contribution du secteur de l’industrie qui 
décide de faire sa part dans un meilleur aménagement 
des forêts privées, parce qu’il convient, un, qu’il faut 
mettre de l ’argent neuf si on veut maintenir le même 
niveau, compte tenu de l ’abandon du gouvernement que 
vous défendez. Et, là, je ne parle pas du vôtre, de l ’ex­
gouvernement libéral, je  parle du gouvernement fédéral. 
Vous le défendez, mais, lui, il a dit: Moi, je  ne mets 
plus d’argent là-dedans. Et les gens au Sommet — je 
pense que vous êtes venue — exigent le même niveau 
d’argent. Donc, il y a un problème. Le fédéral, il n’en 
met plus, et on veut avoir le même niveau de crédits. 
Alors, il faut solliciter d ’autres sources de fonds. Alors, 
là, le Québec va assumer plus largement sa part 
qu’avant. L ’entreprise privée n’en mettait pas, va en 
mettre, et les producteurs privés ont convenu également 
de mettre de l’argent dans l’aménagement.

Mme Dionne: Donc, l ’industrie aura deux chè­
ques à faire.



M. Gendron: Oui, mais qui ne sont pas de 
même nature.

Mme Dionne: C’est ça, mais...

M. Gendron: Les paiements de ces redevances, 
c’est une chose qui existait dans nos lois...

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: ...la contribution dans un fonds de 
mise en valeur de la forêt privée est quelque chose 
qu’on a heureusement conclu il y a 10 jours.

M. Gauvin: Par le biais d’une nouvelle culture?

M. Gendron: Oui. Exact.

M. Gauvin: Qui aurait peut-être avantage à 
déborder au niveau d’autres secteurs. C’est...

M. Gendron: Ah! bien, là, écoutez...

M. Gauvin: Non, mais, l’idée... On n’embar­
quera pas là-dedans.

M. Gendron: Le mien, je le trouve assez large 
que je vais laisser ça aux autres. Quoique ce n’est pas 
mauvais, ce que vous dites, mais ils en ont convenu pas 
mal, parce qu’à partir du moment, dans cette nouvelle 
culture, où l’entreprise privée convient de mettre davan­
tage d’argent dans la mise en valeur et la dimension 
d’une meilleure conservation des habitats fauniques, 
qu’il y a de l ’argent de l ’entreprise qui va aller à des 
aménagements paysagers, qui va aller à de la conserva­
tion de la ressource, parce qu’ils ont tous convenu que 
ces éléments-là de mise en valeur étaient intéressants, et 
la politique de la forêt habitée, parce que vous l ’avez 
touchée... La politique de la forêt habitée, c’est une 
politique qui s’en vient, du gouvernement actuel, c’est 
une réflexion que le gouvernement actuel a faite, qui 
l’amène à adopter une politique. Et, que l’entreprise 
privée convienne qu’il y a lieu, à travers le volet 3 du 
Plan de mise en valeur du dernier budget Campeau, de 
dégager des sommes d’argent pour aller plus loin dans la 
politique de la forêt habitée, ça aussi, c’est une nouvelle 
culture, très intéressante en ce qui me concerne.

M. Gauvin: Bien, quand je vous mentionnais 
que c’est une nouvelle culture, ça a un sens, ça peut 
avoir un sens beaucoup plus large qu’on pourrait le 
laisser voir dans la première.... Pour la forêt privée, 
c’est une façon d’exploiter avec réserve — ça peut 
devenir ça — sachant qu’ils ont accepté le principe 
d’investir dans le futur et l’aménagement. Donc, ils 
vont devoir revoir leur façon d’exploiter s’ils veulent 
être cohérents et conséquents avec ça. Donc, je pense 
que ça peut être une partie à considérer, c’est un gain 
intéressant.

M. Gendron: Très intéressant. Comme ministre 
des Ressources, je suis positif que c’est un gain intéres­
sant pour la société, pour le Québec de demain et pour 
l’avenir, compte tenu des exigences au niveau de la 
certification environnementale, entre autres, tout le 
phénomène de la biodiversité puis l ’accord de Rio. 
Qu’est-ce que tu veux, c’est la ligne, alors tout autant en 
forêt privée qu’en forêt publique. Et je viens de l’indi­
quer, là, c’est une convenance plus large du respect d’un 
développement durable, même si traditionnellement on 
disait: Ah bien, ça, ça ne me regarde pas, c’est privé. 
Dorénavant, pour le ministre responsable des Ressour­
ces, cette réalité que le développement des ressources se 
fasse dans le cadre du développement durable est une 
réalité à laquelle on ne peut pas échapper. Elle est uni­
verselle et elle l’est tout autant sur terre publique que 
sur terre privée.

M. Gauvin: Pour arriver à avoir cette confirma­
tion-là, cette vision de cette nouvelle culture, qu’est-ce 
que le ministre a promis à la forêt privée, qui est à venir 
ou qui n’a pas été confirmé? Est-ce qu’il y a eu des 
engagements? Ma question peut paraître subtile, là, mais 
qu’est-ce que vous avez promis à la forêt privée que 
nous ne savons pas déjà?

M. Gendron: Tout est sur la table. C’est un som­
met public, alors je ne vois pas qu’est-ce que... Je ne 
comprends pas. C’était public, il y avait 450 personnes, 
puis on a discuté pendant six mois, alors il n’y a rien de 
caché. Et, tout ce que j ’ai promis, je viens de le di­
re, c’est de s’engager à une meilleure mise en valeur et à 
servir mieux l’intérêt des producteurs privés en termes de 
capacité d’exportation de la récolte des boisés privés. Si 
on est capable de garantir les méthodes de coupe, 
d’usage, de réglementation, ça ouvre des perspectives.

Dans quelques années, moi, sans être un futurolo­
gue — là-dessus, je pense que c’est facile de le fai­
re — je suis convaincu que, dans quatre, cinq ans, on 
dira aux industriels forestiers: D ’où provient votre ma­
tière ligneuse? Si la réponse est: À peu près moitié- 
moitié, moitié de terres publiques, moitié de terres 
privées, on dira: Ah bon! C’est quoi, vos méthodes 
d’exploitation? C’est quoi, les contraintes qu’on vous 
impose? Et, s’ils ne sont pas capables de — ça s’appelle 
la certification environnementale — répondre à ça, il y a 
des grosses chances qu’on dise: Je ne suis pas preneur 
du produit fini. Et les propriétaires de boisés privés ont 
vu ça, ils ont compris ça qu’il y allait de leur avantage 
d’avoir une loi-cadre, éventuellement, qui va baliser un 
certain nombre de grands paramètres quant aux métho­
des d’exploitation.

Mais c’est le fruit d’un consensus, c’est le fruit 
de longues discussions, c’est le fruit de colloques qui ont 
eu lieu dans toutes les régions du Québec, puis d’une 
bonne compréhension des choses.
•  (15 h 40) •

Le Président (M. Bourdon): Mme la députée de 
K amouraska-Témiscouata.



Mme Dionne: Je reviens aux deux sociétés mix­
tes, là, pour... Est-ce qu’on a mis les deux parce qu’il y 
aura un choix, là, à faire par les détenteurs de CAAF? 
Pourquoi la contribution va aux deux? Est-ce qu’on n’au­
rait pas pu penser qu’une seule société pouvait avoir son 
règlement amendé pour servir les fins du projet de loi? 
Est-ce qu’il y a une raison pour qu’on utilise les deux?

M. Gendron: Oui. C’est parce qu’on aurait 
trouvé restrictif de ne pas le permettre aux deux parce 
que, n’oubliez pas, là, les industriels, les propriétaires 
de CAAF doivent payer des redevances à l’État...

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: ...et doivent soutenir les obliga­
tions des deux sociétés mixtes distinctes, SOPFIM, 
SOPFEU, qui servent les intérêts de ceux dont on parle, 
qui dorénavant auront la possibilité de payer leurs rede­
vances d’autres façons qui n’existaient pas. Donc, c’est 
évident qu’eux autres nous ont demandé: On ne voit pas 
pourquoi, avec deux sociétés auxquelles on contribue, il 
y en aurait juste une à laquelle on aurait le droit de 
payer nos redevances. Alors, on a ouvert la porte aux 
deux, à SOPFIM, à SOPFEU, parce que les deux socié­
tés distinctes sont financées de la même façon, avec les 
mêmes utilisateurs de la matière ligneuse. Parce que, si 
tu es utilisateur de la matière ligneuse, tu n’as pas juste 
la dimension: Ah! moi, les incendies, ça m’intéresse, les 
maladies, je ne veux rien savoir de ça, puis je ne contri­
bue pas. C’est l’industrie qui a demandé à avoir une 
société qui prévoit les maladies, puis la détection, puis 
les arrosages, puis ainsi de suite. Donc, c’était tellement 
naturel qu’il en soit ainsi qu’on a arrangé ça pour que ça 
soit comme ça au niveau de la loi.

Mme Dionne: Que ça soit partagé.

M. Gendron: Bien partagé, c’est-à-dire...

Mme Dionne: Oui.

M. Gendron: ...qu’ils versaient des cotisations 
aux deux.

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Gendron: Us auront la possibilité, à même 
leurs redevances, de payer leur cotisation, comme avant, 
aux deux, mais c’est pour inclure, en paiement de rede­
vances, de l’argent qui se dégage. Parce que c’est ça 
qu’ils m’avaient demandé: Si tu hausses les droits de 
coupe, on veut que ça retourne à des activités liées à la 
mise en valeur de la ressource.

Mme Dionne: D’accord.

M. Gendron: Donc, c’est pour mettre en valeur 
les ressources.

Mme Dionne: D’accord, mais est-ce que ça veut 
dire, par exemple, qu’on aurait pu choisir d ’augmenter 
les droits de coupe ou d’augmenter la participation 
financière à une société plutôt qu’à une autre? Là, le 
choix qui a été fait par les partenaires, si je  comprends 
bien, c’est d’augmenter dans les deux.

Le Président (M. Bourdon): Avant que quel­
qu’un le demande, la cloche appelait les députés en 
Chambre pour le quorum et non pas pour un vote.

Mme Dionne: Merci, M. le Président.

M. Gendron: Bien, moi, je pense que non. Je 
vous ai répondu, je le reprends: je ne pense pas qu’on 
aurait pu choisir parce que, de toute façon, je l ’ai dit, 
50 % des coûts affectés à la prévention étaient payés par 
le MRN, puis ces 50 % payés par le MRN à la préven­
tion, dorénavant ils vont être payés par les redevances. 
C’est ça que j ’ai expliqué depuis le début.

Mme Dionne: Oui, je suis d ’accord avec ça, M. 
le ministre, il n ’y a pas de problème là-dessus, là. 
C ’était juste une question d’efficacité, parce que l’ar­
gent, O.K., va dans les deux sociétés. Si on parle de 
travaux d ’aménagement, si on parle d’organismes...

M. Gendron: Ils ne feront pas de travaux d’amé­
nagement, eux autres, là.

Mme Dionne: Ils n ’en font pas du tout, mais, là, 
si on regarde, il y a des activités en forêt habitée, des 
travaux de reconnaissance, en tout cas il y a quand 
même des...

M. Gendron: C’est le ministère qui va le faire. Il 
va prendre l’argent...

Mme Dionne: De son propre chef.

M. Gendron: Oui. Le ministère va prendre 
l ’argent dans les deux cagnottes, SOPFIM, SOPFEU...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...mais SOPFIM, SOPFEU ne 
feront pas ce que vous venez de décrire. C’est le minis­
tère qui va prendre en totalité les décisions quant à 
l’usage de l ’argent, des 11 300 000 $ qui seront véhicu­
lés par SOPFIM, SOPFEU.

Mme Dionne: Alors, il va le distribuer à qui?

Une voix: Dans les MRC.

M. Gendron: Le ministère...

Mme Dionne: Oui, c’est ça. Alors, le ministère 
va l ’utiliser ou va le donner. Que ce soit des travaux,



par exemple, de recherche forestière, ça pourrait être 
des organismes de recherche en foresterie qui auraient 
des contrats. C’est ça?

M. Gendron: Tout à fait, c’est le ministère...

Mme Dionne: Bon, O.K..

M. Gendron: ...qui prend toutes les décisions 
quant à l ’usage des sommes qui transitent par ces deux 
instances-là.

Mme Dionne: O.K. Quand le ministre a fait 
son discours sur le principe du projet de loi, il a parlé 
des conditions d’attribution des crédits applicables au 
paiement des droits. Et il nous disait: On ne vous 
déposera pas le règlement, mais on va quand même 
vous donner certaines informations sur ces conditions 
d’attribution des crédits. Est-ce qu’il y a des informa­
tions là-dessus?

M. Gendron: Bien, s’il y a des informations là- 
dessus... Est-ce que vous parlez des conditions du 
Conseil du trésor ou du ministère? C’est parce que, moi, 
pour donner des précisions...

Mme Dionne: Bien...

M. Gendron: ...il faut que je comprenne la 
question, et, là, je ne sais pas quelles informations vous 
voulez.

Mme Dionne: Non, mais, quand on a parlé, là... 
Au niveau de l’étude du principe, moi, j ’ai posé des 
questions sur: «Les conditions d’attribution des crédits 
applicables au paiement des droits prescrits sont détermi­
nées par le gouvernement par voie réglementaire.» C’est 
écrit dans l’amendement qui est apporté. Suite à ça, j ’ai 
compris, de la réponse du ministre, que les règlements 
ne seraient pas déposés mais qu’il nous en parlerait en 
commission parlementaire.

M. Gendron: O.K. Là, je comprends très bien 
votre question. Je peux vous en parler en commission 
parlementaire, mais peut-être pas au sens aussi large. Je 
donne les indications qu’on a. Les montants accordés 
pour les traitements sylvicoles réalisés dans le cadre du 
volet 1 seront attribués sous forme de crédits sur les 
droits, suivant la procédure habituelle. Bon.

La procédure habituelle, c’est quoi? C’est un 
règlement. C’est un règlement, puis le règlement, ça 
s’intitule «Règlement modifiant le Règlement sut les 
redevances forestières», parce que, dorénavant, on va 
couvrir plus large. Il faut que j ’ajuste le règlement qui 
existait, qui était plus restrictif, qui ne permettait que 
des redevances avec un certain nombre d’éléments. Et 
l’adoption des modifications à la loi va exiger que le 
règlement soit adapté et tienne compte de l’adoption. 
Alors, dès que la loi va être adoptée, est-ce que ça...

Supposons que l’opposition dit: On veut avoir une copie 
des nouveaux règlements concernant le paiement des 
redevances, on va le faire, ça ne me dérangera pas, 
parce que c’est évident qu’on va devoir modifier les 
règlements.

Mme Dionne: O.K. Votre règlement, il est en 
préparation? Il est prêt, là?

M. Gendron: Oui, il va aller en prépublication 
bientôt.

Mme Dionne: C’est ça.

M. Gendron: Tout de suite après l’adoption de la 
loi, parce qu’il faut toujours attendre que la loi soit 
adoptée pour l’envoyer en prépublication.

Mme Dionne: O.K. Donc, c’est ça que vous avez 
dit que vous ne déposeriez pas en commission parlemen­
taire?

M. Gendron: Non, parce qu’on ne l ’avait pas.

Mme Dionne: Là, vous l’avez?

M. Gendron: Non, non, on ne l’a pas; on ne 
peut pas déposer un règlement qui va aller en prépubli­
cation avant l’adoption d’une loi.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Bien, voyons donc!

Mme Dionne: Bon. C’est arrivé dans plusieurs 
études de projets de loi que les règlements ont été 
déposés...

Une voix: Des projets de règlement.

Mme Dionne: Des projets de règlement. On 
s'entend, là.

M. Gendron: Oui, mais, vos pratiques puis les 
nôtres, là, on va distinguer. Moi, je ne sais pas ce que 
vous faisiez, mais, moi, comme pratique, pour le vrai, 
aller me faire planter une question en Chambre demain 
matin, en disant: Le ministre, il se fout tellement des 
parlementaires que le projet de loi n’est même pas 
adopté puis que, lui, il a déposé les règlements, ça ne 
m’intéresse pas.

Mme Dionne: M. le Président, les règlements ou 
les projets de règlement qui, à l ’époque, ont été déposés 
en commission parlementaire pour l’étude article par 
article l’ont été pour faire avancer la compréhension de 
tous les gens qui sont assis. Et, d’ailleurs, ça a été fait la 
semaine dernière, qu’on me dit, sur d’autres projets de 
loi. Alors, ce n’est pas...



M. Gendron: Vous les avez. Non, non, mais un 
instant! Vous les avez. Ces règlements-là, vous les avez. 
L ’opposition a copie des règlements qui existent. Juste 
une minute, M. le Président.

Par le biais du projet de loi, j ’indique que tout ce 
que le règlement va faire, c’est qu’il va être obligé de 
modifier quelques-uns de ses articles pour tenir compte 
de l’extension qu’on donne. Donc, à chacun des articles, 
vous les avez, les informations. Il dit: Dorénavant, il va 
tenir compte de ça, de ça. J ’ai dit: Posez toutes les 
questions sur le sens que vous voulez savoir, entre 
autres quand je disais: Toute autre activité jugée admis­
sible. J ’ai dit ça ce matin, on fait un bon bout là-dessus; 
j ’ai donné des exemples de toute autre activité. Dans le 
règlement, vous ne verrez pas le détail de «toute autre 
activité», vous allez avoir une disposition qui va couvrir, 
dans la façon de faire les redevances, les activités adop­
tées dans le projet de loi.

M. Gauvin: La question de ma collègue n’est 
vraiment pas de trop dans les circonstances parce que, 
parfois, la modification d’un règlement suite à l’adoption 
d’une réforme de la loi, c’est que le règlement amène un 
peu plus de subtilité que la loi, parfois, et ce n’est pas 
mauvais qu’on ait la chance de voir le projet de règle­
ment. Le ministre m’écoute, oui?

M. Gendron: Vous avez tout à fait raison, M. le 
député. M. le député a tout à fait raison, mais, dans les 
cas où ce que j ’appelle les autorisations ne sont pas 
données, moi, je n’ai pas bien, bien le choix, c’est une 
mesure budgétaire. Alors, moi, je dis: C’est une loi, ça; 
le budget, c’est une loi. Il faut savoir ça. Le gouverne­
ment parle par règlements, législations ou par mesures 
budgétaires ou arrêtés en conseil.

Alors, je  lis: «À l’intérieur de ce plafond régional 
s’appliquant à toutes les activités, la valeur de celles 
autorisées dans le cadre d’un protocole d’expérimentation 
sera limitée à 2 % de la valeur totale par région des traite­
ments sylvicoles prévus aux CA AF. De plus, le ministre 
pourra, sur présentation d’un rapport d’expérimentation, 
majorer les montants admissibles jusqu’à un maximum de 
50 % des coûts d’exécution. Ceci devrait compenser les 
entreprises pour l ’ensemble des frais.» Alors, dans 
l’annexe au discours du budget: «Le ministre reconnaîtra 
75 % des contributions admises en paiement.»

Vous avez toutes les modalités dont on devra 
tenir compte pour élaborer un règlement, qui étaient 
dans l ’annexe du discours du budget. Je n’ai pas plus, je 
n ’ai pas moins, et je n’écrirai pas d’autres choses. C’est 
connu, c’est public.

Mme Dionne: Alors, si c ’est...

Le Président (M. Bourdon): Mme la députée.
•  (15 h 50) •

Mme Dionne: M. le Président, si c’est déjà public 
comme ça, alors ça ne doit pas être compliqué de déposer 
le projet de règlement qui va tenir compte de ça.

M. Gendron: Je serais obligé de déposer ce que 
vous avez. Sincèrement, le projet de règlement, il va 
tenir compte de ça, là.

Mme Dionne: Alors, bien, c’est ça. Alors, c’est 
pour ça qu’on parle des mêmes choses, là, mais, si c’est 
écrit dans le budget, alors le ministre n ’a pas à...

M. Gendron: Ah! mais, ça, ça ne me fait rien. 
Sincèrement, là, ça ne me fait rien, moi, de déposer ça, 
là. Je veux dire...

Mme Dionne: Le projet de règlement?

M. Gendron: Bien, pas nécessairement le projet 
de règlement parce que, là, quand on dépose un projet 
de règlement, il y a des règles. Il y a des règles, et ce 
n’est pas à une commission parlementaire qu’on dépose 
des projets de règlement qui sont consécutifs à l ’adop­
tion des lois.

Si vous me dites: Est-ce que vous vous engagez 
aujourd’hui, M. le ministre, à déposer les éléments que 
nous connaissons, qui feront partie du cadre réglemen­
taire? Bien oui, je vais redéposer ce que vous avez. Si 
vous voulez ça, vous avez le droit. Je vais redéposer 
exactement les annexes en copie aux membres, parce 
que... Je le lis, là, et, là, je ne suis plus au discours du 
budget: «Sur réception d’une preuve de paiement par le 
bénéficiaire, le ministre peut accorder un crédit applica­
ble au paiement des droits prescrits correspondant à un 
maximum de 75 % de la valeur admissible.» Je lisais 
où? Je lisais dans le projet de règlement. Qu’est-ce que 
je lisais? Je lisais intégralement ce que vous avez dans 
l ’annexe.

Mme Dionne: Et c’est justement pour ça, M. le 
ministre, là, que ça m’apparaissait très simple de pou­
voir déposer le projet de règlement, alors, en toute 
transparence.

M. Gendron: Je vous le dis, je n’ai pas de trou­
ble avec ça, moi. Je prends l ’engagement que je vais le 
déposer.

Mme Dionne: O.K. Alors, sur l ’article 7, moi, je 
n’avais pas autre chose, là. Il y avait peut-être une 
chose, là. Quand on parle, au troisième...

Le Président (M. Bourdon): Je rappelle à la 
députée...

Mme Dionne: Oui.

Le Président (M. Bourdon): ...qu’on discute, là, 
de l’amendement à l’article 7.

Mme Dionne: C’est ça, mais on en a trois, M. le 
Président, trois qui ont été déposés, là. Alors, je pense 
qu’on a passé les deux premiers, là, c’est assez clair, en



tout cas, moi, ça m’apparaît. Comme le deuxième: «Sauf 
lorsqu’il prend la forme de cotisations versées à un 
organisme de protection de la forêt, le», c’est ce qu’on a 
discuté tantôt.

Alors, le troisième, là : après le mot «ministre», 
les mots «aux conditions qu’il peut déterminer», c ’est les 
conditions dont on vient de parler?

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Il n’y a pas d’autres conditions 
que celles qui vont être prévues au règlement, de toute 
façon.

M. Gendron: Je n’en connais pas d’autres.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Mais, c’est juste parce que cette 
disposition-là n’étant pas dans les règlements de 
SOPFIM, SOPFEU parce qu’ils ne faisaient pas ça, c’est 
évident qu’il faut que j ’ajoute la phrase «aux conditions 
que le ministre peut déterminer», parce que c’est le 
ministre qui répond des règlements de régie interne à 
SOPFIM, SOPFEU.

Mme Dionne: O.K. Puis, ça, de toute façon, 
vous allez nous les déposer, les règlements amendés?

M. Gendron: Oui, oui.

Mme Dionne: O.K. Alors, ça va pour ces trois 
amendements-là.

M. Gendron: Alors, adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Alors, si on consi­
dère l’amendement adopté, est-ce qu’on considère égale­
ment l’article 7, tel qu’amendé, adopté?

M. Gendron: Bien, ça...

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté?

M. Gendron: ...ça devrait, parce que c’est ça.

Mme Dionne: Oui.

Le Président (M. Bourdon): Alors, j ’appelle 
l ’article 8 du projet de loi. M. le ministre.

M. Gendron: Ça, c’est pour prévoir... Là, c’est 
vraiment, encore là, d’après moi, un amendement de 
concordance parce que, ici, à l’article 73.2 de cette loi, 
si on fait la comparaison entre le texte actuel et le texte

proposé, c’est pour s’assurer que, en prévoyant l’inclu­
sion à l’état d’avancement des traitements sylvicoies, il 
faut également ajouter les activités d’aménagement fores­
tier visant à favoriser la protection ou la mise en valeur 
des ressources du milieu forestier. C’est tout ce que ça 
fait, et ça assure une concordance avec le 73.1 qu’on 
vient d’adopter parce que, je le répète une dernière fois, 
ça prévoit l’inclusion de tout ce qui n’était pas inclus.

Et qu’est-ce qui n’était pas inclus antérieurement? 
C’est toute la question des activités d’aménagement 
forestier visant ou bien des éléments eu égard à la pro­
tection ou des éléments eu égard à la mise en valeur des 
ressources du milieu forestier. Ça ajoute ça, alors 
qu’avant il n’y avait que les traitements sylvicoies.

Mme Dionne: Alors, quand on parle de... Il y a 
des endroits, là... C’est parce que j ’accroche toujours 
sur la même chose. Il y a des «et des autres activités 
d’aménagement forestier» et, d’autres fois, il y a «ou des 
autres activités d’aménagement forestier». Alors, je vais 
juste m’assurer, là, que... Il y a des endroits, c’est le 
«et», d’autres fois, c’est le «ou», là.

M. Gendron: Oui. On le sait, mais, si on peut 
prendre... Oui, allez, madame...

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: ...l’avocate.

Mme Clocchiatti (Elena): Bon. Pour le «et», là, 
c’est que, dans l’état d’avancement des travaux, les deux 
vont devoir nécessairement être prévus, là. On veut que, 
au niveau de la teneur de l’état d’avancement, les deux 
soient prévus, alors que, lorsqu’on dit qu’ils peuvent 
réaliser, là, évidemment, ils réalisent les traitements 
sylvicoies, mais, les autres activités, ils peuvent choisir 
de ne pas les réaliser. Donc, c’est au niveau de la te­
neur.

Notre règlement, ça va être le règlement qui va 
traiter de l’état d’avancement des traitements et des 
autres activités, parce que les deux vont devoir nécessai­
rement être prévus, là. Ce n’est pas la possibilité de dire 
qu’on prévoit uniquement les traitements sylvicoies. 
Dans l’état d’avancement qui va être remis au ministre, 
il va falloir mettre les deux. C’est ça, la distinction.

Mme Dionne: Si je comprends bien...

Mme Clocchiatti (Elena): Dans les rapports...

Mme Dionne: ...dans les rapports, on devra 
statuer sur les deux?

Mme Clocchiatti (Elena): C’est ça. Il faudra 
faire mention des deux. C’est pour ça que c’est le «et» 
qui avait été employé, encore une fois, après vérification 
auprès du Bureau des lois, là, le Secrétariat à la législa­
tion.



Mme Dionne: Oui. Ce qui veut dire que, dans 
un rapport, même s’il ne s’en faisait pas, d’autres tra­
vaux, il faudra quand même le dire ou le spécifier, parce 
que vous parlez de «et», là.

Mme Clocchiatti (Elena): Bien, en fait, s’il n ’en 
fait pas...

Mme Dionne: Oui.

Mme Clocchiatti (Elena): ...il n’est pas tenu de 
le mettre, puisqu’il n’en a pas fait, là. Il doit faire un 
état de ce qu’il a fait, Mais, en mettant le «ou» dans ces 
cas-là, on aurait pu penser, là, qu’il n’aurait pas inscrit 
les deuxièmes types de travaux, alors qu’on veut que ce 
soit clairement les deux qui soient inscrits dans l ’état 
d’avancement des travaux.

Mme Dionne: Dans l ’état d’avancement. Par...

Mme Clocchiatti (Elena): Oui.

M. Gendron: Regardez, M. le Président, c’est 
très bien expliqué, mais... puis, amicalement, je pense 
que madame a oublié de quoi on parle. Là, elle a oublié 
de quoi on parle comme article. On parle du document 
qui s’appelle l ’état d’avancement...

Mme Dionne: C’est ça.

M. Gendron: ...des traitements sylvicoles. 
Alors, parce qu’on parle de ça, c’est évident qu’à un 
endroit c’est légitime de dire: Tu dois parler des travaux 
sylvicoles et des autres activités d’aménagement fores­
tier, dans ce document parlant, le mot le dit, de l ’avan­
cement des traitements sylvicoles.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Et, là, on dit: Dorénavant, c’est 
plus large qu’avant, ça comprend et ça et ça. C’est un 
rapport d ’étape. Alors, dans le rapport d’étape, tu dois 
parler des deux, autrement il ne fait rien, le rapport 
qu’on me fournit. C’est ça que ça dit. Il ne faut pas 
oublier le sujet. Ça, c’est le premier élément.

Le reste, après, on n’en a pas besoin. Par l ’inser­
tion, dans la troisième ligne du deuxième alinéa et après 
le mot «sylvicoles», des mots «ou des autres activités 
d’aménagement forestier», c’est parce que, là, là, ou bien 
il n’aura fait que des activités sylvicoles... Bien oui!

Mme Dionne: Oui, O.K.

M. Gendron: Parce qu’il y a un certain nombre 
de gens qui vont faire le choix de payer leurs redevances 
en ne faisant que ce qu’ils faisaient avant et en ne faisant 
pas les autres activités.

M . Gendron: Ceux qui feront le choix de faire 
«et les autres activités», bien, il va falloir que, dans le 
rapport d’avancement, ça soit ou bien les travaux sylvi­
coles ou bien tous les autres éléments qu’ils ont décidé 
de faire.

Mme Dionne: C’est ça. Quand on parle de paie­
ment, on dit «ou» et, quand on parle du rapport d’avan­
cement des traitements sylvicoles ou des travaux, c’est 
«et».

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: C’est ça. O.K. Mais, quand on 
parle d’argent, c’est «ou». Oui, là-dessus, c’est toujours 
quand on parle de compensation pour des travaux, là, ou 
de paiement qu’on parle de... Le «ou», là, il n’est pas 
clair pour nous autres pour ça, parce que, quand on 
parle d’avancement des dossiers, forcément, là, on est 
obligé de mettre ce qui se passe sur le terrain. Et, là, ils 
n’ont pas le choix de parler des deux, parce qu’il y a 
des ententes préalables qui vont avoir été effectuées, il y 
a une planification des travaux. Mais, au niveau du 
crédit temporaire, là, on dit «ou des autres activités», 
parce que ça peut être une compensation en travaux et 
non seulement en argent. «C’est-u» clair?

M . Gendron: Madame. Moi, je  ne suis pas en 
mesure de...

Mme Clocchiatti (Elena): En fait, il peut ne pas 
avoir réalisé les deux, donc il va avoir un crédit tempo­
raire pour...

Mme Dionne: Oui, c’est ça. Oui.

Mme Clocchiatti (Elena): ...les travaux sylvi­
coles.

Mme Dionne: Oui.

Mme Clocchiatti (Elena): C’est ça.

M. Gauvin: Est-ce que notre compréhension, M. 
le ministre, à ce moment-ci, doit être la même que 
l’explication que vous avez donnée, qu’il doit faire 
rapport de ce qui a été fait ou de tout ce qui a été fait? 
Le «ou», là.

M. Gendron: Non.

M. Gauvin: Non?

M. Gendron: Non, non. C’est que, regardez, 
dans un premier temps, dans son...

M. Gauvin: L ’état de situation, là, c’est...



M. Gau vin: Excusez. Oui.
•  (16 heures) •

M. Gendron: Dans l’état de situation, il va me 
parler des travaux sylvicoles qu’il a faits et des autres 
activités d’aménagement forestier. Ça, là, il n’y a pas 
d’interprétation. C’est évident que, dans le rapport d’a­
vancement, il va me parler des deux. Comme madame le 
disait, la députée, quand on parle de paiement, là, il y en 
a un certain nombre qui ne vont faire que des travaux 
sylvicoles ou le reste. Je suis obligé de parler du mot 
«ou». Et, là, si vous voulez interpréter comme ça, là, on 
est correct, parce que c’est ça que les textes disent. C’est 
pour ça que je suis obligé de les, écrire comme ça, un «et» 
à une place parce que ça n’a rien à voir avec le paiement 
des redevances, puis l’autre, c’est parce qu’il y a deux 
façons de payer ses redevances, c’est de faire ce qu’ils 
faisaient traditionnellement ou de l’élargir. S’il fait le 
choix de l ’élargir, je ne peux pas dire «sylvicoles et élar­
gis», il faut que je dise «sylvicoles ou élargis».

M. Gauvin: Ça va.

Mme Dionne: O.K.

(Consultation)

M. Gendron: Regardez, des fois, nos consul­
tants, ils nous aident. Il me semble que, là, ça devrait 
rallier tout le monde parce que ça se peut qu’on ne soit 
pas clairs. On me dit ceci: Il a le choix de planifier des 
travaux additionnels — moi, il me semble avoir dit ça à 
répétition — mais, s’il fait le choix, O.K., s’il fait le 
choix de planifier des travaux additionnels, là il n’a pas 
le choix de ne pas en parler dans le rapport. Il est obligé 
d’en parler dans le rapport.

M. Gauvin: C’est comme ça que j ’aurais dû po­
ser ma question. S’il a fait d’autre chose, il doit le dire.

M. Gendron: C’est ça.

Mme Dionne: C’est ça.

M. Gendron: O.K.? Alors, moi, comme c’est 
de concordance, évidemment, je n’ai pas d’autre chose à 
dire sur le 8.

Mme Dionne: O.K. Au niveau du troisième amen­
dement, quand on parle des travaux: par le remplacement, 
dans la deuxième ligne du troisième alinéa, du mot «sylvi­
coles» par les mots «ou des autres activités d’aménagement 
forestier», là, on enlève «traitements sylvicoles», hein.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Et on change ça pour «ou des 
autres activités d’aménagement forestier». Est-ce que 
c’est compte tenu de la définition des activités d’aména­
gement forestier dont le ministre a parlé il y a quelques

minutes? En tout cas, au niveau des crédits ajustés, ça se 
lit comme suit: «À la suite de la présentation du rapport 
annuel, ces crédits sont ajustés, s’il y a lieu, afin qu’ils 
correspondent à la valeur des traitements sylvicoles.»

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: O.K. Alors, là, on enlève 
«sylvicoles» et on met seulement «ou des autres activités 
d’aménagement forestier» acceptées par le ministre 
conformément au troisième alinéa de l’article 73.1.

M. Gendron: Oui, c’est parce qu’on avait déjà 
«sylvicoles» au début. Donc, cette partie-là est faite, on 
n’a pas besoin de la refaire. C’est une correction de 
forme, je veux dire.

Mme Dionne: Parce que partout on a parlé de 
«traitements».

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: On a parlé de «traitements sylvi­
coles».

M. Gendron: Oui. C’est ce que je vous dis...

Mme Dionne: C’est ça.

M. Gendron: ...ça a été couvert, cet aspect-là est 
couvert.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: S’il fait autre chose que des traite­
ments sylvicoles, il faut que je l’écrive comme je viens 
de vous le dire.

Mme Dionne: Non, mais c’est parce que j ’aurais 
pensé, M. le Président, qu’on aurait peut-être juste laissé 
«traitements sylvicoles ou des autres activités d’aména­
gement», ça aurait...

Mme Clocchiatti (Elena): Je pense que ça équi­
vaut au même. Étant donné que «traitements sylvicoles» 
est mentionné au deuxième alinéa, le Bureau des lois 
nous suggérait de ne pas le reprendre. On va nécessaire­
ment conclure que c’est les traitements sylvicoles visés 
au deuxième. C’est plus de la forme.

Mme Dionne: Compte tenu de l’ajout. O.K. 
O.K. Ça va comme ça.

M. Gendron: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Est-ce qu’on consi­
dère l’article 8 du projet de loi comme adopté?



M. Gendron: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté. J’appelle 
l ’article 9 du projet de loi 72, Loi modifiant la Loi sur 
les forêts. M. le ministre.

M. Gauvin: M. le ministre, je pense que vous...

Le Président (M. Bourdon): M. le député de 
Montmagny.

M. Gauvin: Le mot «sylvicoles»... Excusez, M. 
le ministre, il vous avait donné la parole et je  l ’ai prise. 
Le mot «sylvicoles» est remis en question, là. Dans vos 
explications, dans votre présentation, vous allez nous 
expliquer probablement ce que vous venez d’expliquer 
dans l ’article précédent.

M. Gendron: Non. Ici, à l ’article 9, moi, dans 
mon livre à moi, ce n’est plus du tout sur la portée de 
«sylvicoles», c’est que c’est pour ajuster les pouvoirs 
réglementaires à des mêmes nominatifs. Regardez l ’an­
cien texte: «La valeur des traitements sylvicoles visés 
par le deuxième alinéa de l ’article 73.1 est fixée par le 
ministre selon les règles de calcul déterminées par le 
gouvernement par voie réglementaire.»

M. Gauvin: Oui.

M. Gendron: Alors, j ’ai parlé tantôt de la néces­
sité de modifier le règlement. Donc, l ’amendement, par 
rapport à l ’ancien texte, vise à ajuster les pouvoirs régle­
mentaires prévus à l’article 73.3 en fonction des amen­
dements proposés à l ’article 73.1 par l’article 7 du pré­
sent projet de loi. C’est pour ça que je suis obligé d’ap­
porter la modification.

M. Gauvin: Ça va.

Le Président (M. Bourdon): Merci. Est-ce qu’il 
y a d’autres interventions? Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Donc, effectivement, si j ’ai bien 
saisi moi aussi, c’est que le projet de règlement va tenir 
compte de toutes les autres activités, cotisations ou autres 
contributions financières. Ça va être beaucoup plus large.

M. Gendron: C’est-à-dire qu’il va tenir compte 
de ce que ça couvrait avec l’extension qu’on donne.

Mme Dionne: Parfait.

M. Gendron: Donc, on est obligé de modifier le 
pouvoir réglementaire pour avoir les éléments qui étaient 
compris plus ceux qui se sont additionnés dans l’annexe 
budgétaire.

Le Président (M. Bourdon): Est-ce qu’on consi­
dère l’article 9 du projet de loi comme adopté?

Des voix: Adopté.

Permis d’intervention pour l’approvisionnement 
d’une usine de transformation du bois

Le Président (M. Bourdon): Adopté. J ’appelle 
l’article 10. M. le ministre.

M. Gendron: L ’article 10, c’est strictement une 
concordance, encore une fois, mais, cette fois-là, c’est 
avec l ’article 73.1 de la loi, tel que modifié par l’article 
7 du présent projet de loi, et, je  pense que ça va faire 
quatre fois qu’on a l’occasion d’en parler, en prévoyant 
l’inclusion au permis d’intervention de ce qui ne l ’était 
pas avant. Dans le permis d’intervention, avant, il n’y 
avait que des activités sylvicoles de permises et, là, on 
ajoute des activités d’aménagement qui pourront être 
réalisées par le bénéficiaire en paiement des droits.

Mme Dionne: O.K. C’est de la concordance, ça. 
Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté. L ’article 
11. M. le ministre.

M. Gendron: C’est encore exactement une con­
cordance, mais, cette fois-ci, avec 7 et 10, l’article 7 
qu’on a adopté et l ’article 10 qu’on vient d’adopter, 
encore là, en prévoyant l’inclusion au permis d’interven­
tion des activités d’aménagement visant la protection ou 
la mise en valeur.

Mme Dionne: C’est un permis d’intervention 
annuel, hein? C’est ça?

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Il est annuel, celui-là, hein?

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: O.K. Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Est-ce qu’on consi­
dère l’article 11 comme adopté?

M. Gendron: Adopté.

Aménagement des réserves forestières

Le Président (M. Bourdon): L ’article 12, M. le 
ministre.

M. Gendron: C’est que l’article 12 dit: «Les 
droits que doit payer ce bénéficiaire sont payables en 
argent, en traitements sylvicoles ou par la réalisation



d’autres activités d’aménagement forestier conformé­
ment», et ainsi de suite. La justification de l’amendement 
qu’on apporte, c’est que ça va permettre au bénéficiaire 
d’une convention d’aménagement d’acquitter les droits 
prescrits en vertu de la loi par la réalisation de traite­
ments sylvicoles ou d’autres activités d’aménagement 
forestier. C’est pour rendre admissible en paiement des 
droits. Comme les bénéficiaires de CA AF à 2a, exacte­
ment ça.

Le Président (M. Bourdon): Y a-t-il des ques­
tions ou des commentaires sur l’article 12?

Mme Dionne: Non, ça va, M. le Président, pour
moi.

M. Gauvin: Ça vient préciser, M. le ministre, je 
pense, qu’il y a trois façons de s’acquitter...

M. Gendron: Oui, c’est ça.

M. Gauvin: ...de ses droits.

M. Gendron: C’est ça.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Est-ce qu’on consi­
dère l ’article 12 comme adopté'>

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté. L ’article 
13, M. le ministre. Il y avait un nouvel article.

M. Gendron: Oui, il y a un papillon, là.

Le Président (M. Bourdon): 12.1. On devrait 
d’abord disposer de l’amendement, ensuite de l’article. 
Alors, 12.1 dit: L ’article 106.. de cette loi, édicté par 
l’article 39 du chapitre 20 des lois de 1995, est modifié par 
l’addition, à la fin du deuxième alinéa, des mots «ou par la 
réalisation d’autres activités d’aménagement forestier».

Est-ce qu’on considère l’amendement 12.1 
comme adopté?

M. Gauvin: Question, s ’il vous plaît.

Le Président (M. Bourdon): Oui.

M. Gauvin: Juste pour m’assurer d’avoir bien 
compris. Pourquoi vous sentez le besoin d’apporter cet 
article-là, M. le ministre? La réponse pourrait être: Par 
mesure de concordance, parce qu’on a ajouté une acti­
vité additionnelle. Je ne veux pas vous proposer cette 
réponse-là, mais...

M. Gendron: Non. M. Ledoux va vous expli­
quer...

M. Gauvin: La question est: Pourquoi vous 
sentez le besoin d’apporter cet article-là?

M. Gendron: Oui, elle est bonne, puis 
M. Ledoux va vous répondre.
•  (16 h 10) •

M. Ledoux (Marc): Bien, en réalité, c’est que, 
dernièrement, la Loi sur les terres a été modifiée et la 
modification de la Loi sur les terres amenait une modifi­
cation à la Loi sur les forêts, dont l’article 106.1. À ce 
moment-là, on n’avait pas prévu ça lorsqu’on a élaboré 
le premier projet de loi, je dirais, le premier dossier. À 
ce moment-là, la concordance devient nécessaire, parce 
que la Loi sur les forêts a été modifiée suite à la modifi­
cation à la Loi sur les terres qui a été faite le 16 mai 
dernier. Vous me suivez?

M. Gauvin: Oui, oui.

M. Ledoux (Marc): La Loi sur les terres est 
modifiée. On modifie la Loi sur les forêts. On ne l’avait 
pas prévu au départ. Là, on est obligé de faire un point 
de concordance.

M. Gauvin: Oui, oui. Madame. France.

Mme Dionne: Ça va.

Le Président (M. Bourdon): Est-ce qu’on consi­
dère l’article 12.1 du projet de loi comme adopté? 
Adopté? On avait...

M. Gendron: Un instant, il y a de quoi, là. Un 
instant.

(Consultation)

M. Gendron: Bien, regardez donc. C’est parce 
qu’on veut faire une vérification.

Le Président (M. Bourdon): Oui.

M. Gendron: Est-ce que, dans l’amendement que 
vous avez en main, M. le Président, on parle de l’article 
39 ou si on parle de l ’article 40?

Le Président (M. Bourdon): De 39.

M. Gendron: Bon. Alors, là, il y a une erreur.

Le Président (M. Bourdon): Il y a une erreur.

M. Gendron: Non, mais il y a une erreur, c’est 
pour ça que, compte tenu...

Le Président (M. Bourdon): Que nous allons 
corriger tout le monde ensemble.

M. Gendron: Oui. Ce qu’il faut lire, là...



Le Président (M. Bourdon): Chacun prend son 
crayon et met «40».

M. Gendron: Bien, va porter un original à M. 
le Président. On va vous donner un original, là.

Le Président (M. Bourdon): O.K.

M. Gauvin: M. le ministre, est-ce que vous 
nous présentez ce qu’on doit corriger, nous?

M. Gendron: Oui, j ’y vais. C’est: Insérer, après 
cet article, le suivant. Alors, le 12.1 qu’on ajoute après 
l’article 12 se lirait comme suit: L’article 106.1 de cette 
loi, édicté par l ’article 40 — c’est ça que vous devez 
corriger — du chapitre 20 des lois de 1995, est modifié 
par l ’addition, à la fin du deuxième alinéa, des mots «ou 
par la réalisation d’autres activités d’aménagement fores­
tier».

M. Gauvin: Donc, ça aurait dû être cette ex­
pression-là qu’on aurait adoptée, là, qu’on adopterait?

M. Gendron: Puis on va vous donner une copie 
de l’article 40 de la loi des terres, qui appelle ce qu’il 
vous a expliqué dans la loi des forêts, parce que, quand 
on l ’a fait, ce n’était pas prévu qu’on modifierait la loi 
des forêts comme on vient de le faire, et là vous allez 
voir le pourquoi en regardant les deux lois.

On distribue présentement, M. le Président, une 
copie de l’article 40.

Le Président (M. Bourdon): De la loi des
terres.

M. Gendron: Oui, M. le Président.

(Consultation)

Mme Dionne: Est-ce que...

Le Président (M. Bourdon): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. On réfère 
aux lots intramunicipaux?

M. Gendron: Je crois que oui.

Une voix: Oui.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: C’est ça, hein, aux lots intramuni­
cipaux, c’est ça, et aux différentes ententes, là...

M. Gendron: Oui, mais c’est parce que... C’est 
ça, c’est que, dans les lots intramunicipaux, il y a quand 
même des éléments en réserves forestières. C’est de

ceux-là, parce qu’il ne faut pas trop extensionner dans la 
législation. Il faut juste dire que, ne sachant pas, quand 
on a modifié la loi des terres, ce que nous faisons 
aujourd’hui, ça aurait été incorrect de ne pas tenir comp­
te — là, on le fait, on l ’adopte aujourd’hui — de faire la 
modification de concordance avec la loi des terres, si on 
avait su, au moment où on l’a fait, ce que nous faisons 
aujourd’hui.

Mme Dionne: Effectivement, mais ça permet
de...

M. Gendron: Oui.

Le Président (M. Bourdon): La commission 
estime-t-elle l ’article 12.1 comme adopté?

M. Gendron: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: C’est adopté.

Producteur forestier

Le Président (M. Bourdon): J ’appelle l’article 
13, M. le ministre.

M. Gendron: Oui, l’article 13, c’est pour sous­
traire au remboursement de taxes foncières les travaux 
de mise en valeur dont la réalisation a été financée... est 
financée par un bénéficiaire de contrat d’approvisionne­
ment et d’aménagement, qu’on appelle communément 
les CAAF, conformément à l’article 73.1 tel que modifié 
par l’article 7 du présent projet de loi. On ne veut pas 
financer deux fois.

M. Gauvin: Vous ne voulez pas que soit comp­
tabilisé le compte de taxes municipales.

M. Gendron: Non, on ne veut pas... Ce n’est 
pas pareil. On ne veut pas financer deux fois. Parce que, 
regardez, je  reprends rapidement: Il vise à soustraire au 
remboursement de la taxe foncière les travaux de mise 
en valeur dont la réalisation a été financée par un bénéfi­
ciaire de CAAF. Exemple, moi, je  suis bénéficiaire de 
CAAF, je finance un certain nombre de travaux, en 
forêt privée; si je  ne mets pas cette modification-là, je 
pourrais...

Une voix: C’est de l ’argent du gouvernement.

M. Gendron: C’est de l ’argent du gouverne­
ment, justement. Je pourrais disposer une seconde fois 
de travaux d’aménagement que je ferais en propriété 
privée, parce que c’est possible que des individus 
soient propriétaires et d ’un CAAF et qu’ils aient un 
boisé privé. Donc, on ne veut pas qu’ils bénéficient de 
deux montants pour la même fin. Alors, en mettant 
cette disposition-là, on est convaincu que ça ne pourra 
pas arriver.



M. Gauvin: On vous suit.

M. Gendron: Parce que, rappelez-vous, «ces 
travaux ne doivent pas avoir Fait l’objet du financement 
visé à l’article 73.1», ça, c’est le texte proposé, Mais 
l’ancien texte ne couvrant pas cet élément-là, il pouvait 
y avoir danger de double paiement. Et on n’a pas assez 
de fric pour envisager des doubles paiements.

Le Président (M. Bourdon): Alors, est-ce que 
la commission estime l’article 13 adopté?

Mme Dionne: Adopté.

Dispositions réglementaires

Le Président (M. Bourdon): Adopté. J ’appelle 
l’article 14. M. le ministre.

M. Gendron: Là, on avait «visés» au pluriel, 
puis il faut «visé» au singulier, Ça fait que ce n’est pas 
plus grave que ça, là. Le premier amendement, c’est 
un amendement d’orthographe, parce qu’on fait l’ac­
cord du participe comme il faut avec le terme «paie­
ment» qui le précède. Après ça, c’est un peu plus... 
c’est les pouvoirs réglementaires. C’est strictement, 
encore là, de concordance par rapport à ce qu’on a dit 
préalablement. Cette modification vise à ajuster les 
pouvoirs réglementaires prévus au paragraphe 3° et 
3.1° de l’article 172 en fonction des amendements 
qu’on a faits à 73.2 et à 73.3.

(Consultation)

Mme Dionne: Sur le premier, 3°, là, je pense 
que ça va. Avec l’amendement, je pense que... On dit 
bien que c’est le «paiement des droits — et non les 
droits — visé».

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: O.K. Pour ce qui est effective­
ment du troisième alinéa, ça va. À 3.1°, là, on retrouve 
les «traitements sylvicoles et des autres activités d’amé­
nagement forestier», parce qu’on parle de l’état d’avan­
cement des travaux, c’est ça?

M. Gendron: Oui. Exact .

Mme Dionne: Ça va. C’est clair.

M. Gendron: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Alors, est-ce qu’on 
considère 14.1, 14.2 et 14.3 comme adoptés?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté.

M. Gendron: Oui, on considère l’article 14 
adopté.

Le Président (M. Bourdon): Donc, l’article 14 
et ses ajoqts...

Mme Dionne: Tel qu’amendé.

M. Gendron: Oui, oui, tel qu’amendé, excusez.

Le Président (M. Bourdon): ...sont adoptés, 
oui. J’appelle l’article 15, M. le ministre. Il y a un 
papillon à l ’article 15.

M. Gendron: Oui.

(Consultation)

Le Président (M. Bourdon): Le texte que j ’ai 
devant moi dit: Remplacer l’article par le suivant:

La présente loi entre en vigueur le (indiquer ici la 
date de la sanction de la présente loi) — par le représen­
tant de Sa Majesté à Québec.

Mme Dionne: Si je comprends bien, M. le 
Président, il y avait une exception qui était inscrite et 
c’est changé. Maintenant, on n’a plus...

M. Gendron: Bien, là...

M. Gauvin: Quelle raison vous a motivé à ...

M. Gendron: Bien, c’est ça, là. C’est parce que, 
dans le budget, il y avait une dimension de rétroactivité, 
mais j ’aimerais mieux que Mme la légiste nous aide 
parce que je ne suis pas sûr.

Mme Dionne: Il y a rétroactivité?

M. Gendron: Oui.

Mme Clocchiatti (Elena): Au discours du bud­
get. Le projet de loi actuel...

M, Gendron: Non, non, pas vos folies. On va 
s’en parler, là.
• (16 h 20) •

Mme Clocchiatti (Elena): Le projet de loi actuel 
vise à mettre en oeuvre toutes les mesures qui ont été 
prévues dans le discours du budget, et on prévoyait, 
dans le discours même, que ces mesures-là étaient appli­
cables au lendemain du discours. C’est textuel dans le 
texte. Donc, il fallait, au niveau des dispositions de la 
loi qui touchaient... C’est qu’il avait été prévu, au dis­
cours sur le budget, que les dispositions soient rétroacti­
ves à la date du discours du budget, sauf les dispositions 
qui n’étaient pas prévues dans le discours pour les per­
mis d’érablières et les habitats fauniques. Eux autres en­
trent en vigueur à la date de la sanction. C’est seulement



les autres dispositions qui sont rétroactives à la date 
du discours, tel que prévu dans le discours du budget 
qui disait que les mesures étaient applicables au len­
demain du discours. Donc, elles sont rétroactives au 
10 mai.

Mme Dionne: O.K. Ce qui veut dire, M. le 
Président, que la présente loi en tant que telle, il y a des 
choses qui sont en force depuis le dépôt du budget.

Mme Clocchiatti (Elena): C’est au lendemain du 
discours, donc le 10 mai.

Mme Dionne: D ’accord. Pourquoi, à ce 
moment-là, avoir changé, avoir modifié cet article-là?

Mme Clocchiatti (Elena): À cause des amende­
ments qui ont été apportés à l ’article 14 et qui disent que 
les articles ont effet depuis le 10 mai, sauf l ’article 
106.1 qui, lui, a été sanctionné le 16 mai dans la Loi sur 
les terres, donc lui a effet depuis le 16 mai.

M. Gendron: Si on vous disait, Mme la dépu­
tée, plus simple que ça, que c’était pour résoudre votre 
problème concernant les érablières. Fondamentalement, 
c’était juste pour ça. En clair, regardez, le budget, il dit: 
À partir du lendemain — on a le texte ici — à compter 
du jour qui suit celui du discours sur le budget, et ainsi 
de suite, toutes les mesures autres que les dispositions 
adoptées aujourd’hui concernant les érablières et les un 
ou deux articles...

Mme Dionne: S’appliquent là.

M. Gendron: ...concordants, tout ça, là, c’était 
le lendemain du budget.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Alors, comme c’est marqué: La 
présente loi entre en vigueur le (indiquer ici la date de la 
sanction), ça ne marche pas, ça. C’était déjà entré en 
vigueur.

Mme Dionne: O.K.

M. Gendron: Mais on ne peut pas juste dire 
conformément au budget, parce qu’il y a des dispositions 
qui n’étaient pas de nature budgétaire. Et, pour couvrir 
les dispositions de nature budgétaire, là, on est obligés 
de le libeller comme ça: La présente loi entre en vigueur 
à la date de la sanction, puis on continue de l ’autre 
bord, à l ’exception des dispositions des articles, et tout 
ça, qui sont entrés en vigueur à la date fixée par le 
discours du budget.

M. Gauvin: C’est parce que c’est...

M. Gauvin: Personnellement, pour moi, c’est 
assez nouveau comme... Je ne les ai pas tous vu passer, 
les projets de loi, depuis quelques années. À cause de 
l’explication que vous venez de donner, ça justifie pro­
bablement.

M. Gendron: Oui, vous avez raison. Ce qui est 
assez nouveau — vous avez raison, je n ’ai pas vu ça 
souvent — c’est ce que j ’appelle...

Une voix: ...

M . Gendron: Oui, on l’a fait pour les droits 
miniers. Mais ce n’est pas arrivé fréquemment que des 
éléments requièrent des modifications à une législation et 
qu’on veuille qu’un certain nombre de ces éléments-là 
prennent appui, par le biais d’un discours du budget, 
avant qu’une législation vienne lui donner l ’application 
générale qu’on connaît. Parce que, je  vous l’ai dit tantôt, 
les gouvernements que je connais, puis j ’en connais 
plusieurs, ils parlent davantage par lois que par décrets 
budgétaires. Je veux dire, on n’a pas eu souvent des 
éléments de législation qui ont pris une application par le 
biais du budget, alors qu’ici c’est ça. Ces éléments-là 
étaient déjà en vigueur. Là, on modifie la loi. Il faut en 
tenir compte à cause du discours du budget. Mais on 
n’aurait pas présenté d’amendement concernant les 
érablières, vous n’auriez pas cette disposition-là. Parce 
que, là, on aurait dit: Tout est entré en vigueur eu égard 
à la date du budget.

Mme Dionne: M. le Président, en tout cas, peut- 
être que je... J ’ai écouté avec attention ce que le 
ministre a dit, puis l ’article 15, tel que présenté dans le 
projet de loi, semble répondre justement au fait qu’il y 
ait eu des choses qui sont entrées en vigueur le lende­
main du budget et d ’autres non, qui vont entrer en vi­
gueur avec la sanction, à la date de la sanction de la 
présente loi.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Bon. C’est parce qu’on a un 
amendement ici qui dit que «la présente loi entre en 
vigueur le», point. C’est pour ça que je ne comprends 
pas. Je pensais que cet amendement, ici, arrivait 
après.

M. Gendron: Je vais demander à Mme la légiste.

Mme Clocchiatti (Elena): Avec l’amendement 
qui a été apporté à l’article 14 et que vous avez proba­
blement en main, on a parlé des amendements tout à 
l’heure...

Mme Dionne: O.K.

Mme Clochiatti (Elena): ...on parle d’insérer, 
après l’article 14, les suivants.



Mme Dionne: O.K.

Mme Clocchiatti (Elena): Et c’est là qu’on 
indique que les articles 2 à 12 et 13 à 14 ont effet depuis 
le 10 mai.

Mme Dionne: D’accord. O.K. Ça va.

M. Gau vin: Ça va.

Mme Dionne: O.K. Ça va. C’est clair.

M. Gendron: Vous m’aviez dit, à l’article 14, 
que c’était correct...

Mme Dionne: C’est beau.

M. Gendron: ...alors, moi, j ’ai présumé que...

M. Gauvin: Oui, oui, oui, mais, écoutez...

Mme Dionne: Non, m ds...

M. Gauvin: M. le ministre, c’était de bonne foi, 
là, mais, à la lecture de l’ametidement à l’article 15, ça 
nous amène à chercher si on avait une bonne compré­
hension de tout ça.

M. Gendron: Pas de problème.

Mme Dionne: C’est beau. Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Alors, est-ce qu’on 
considère l’article 15, tel qu’amendé, comme adopté?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté.

Une voix: La renumérotation.

Le Président (M. Bourdon): Oui.

M. Gendron: Je vais demander la renumérota­
tion.

Le Président (M. Bourdon): La...

Une voix: Renumérotation.

Le Président (M. Bourdon): En tout cas, il 
s’agit de proposer de renuméroter...

M. Gendron: Tout à fait, exact.

Le Président (M. Bourdon): ...le projet de loi 
et, après ça, on adoptera le titre et le projet de loi tel 
qu’amendé. Est-ce que la commission est d’accord de 
renuméroter le projet de loi?

M. Gauvin: Est-ce que M. le ministre en fait une 
proposition?

M. Gendron: Oui, oui, j ’en fais une proposition, 
parce qu’on est obligé.

Le Président (M. Bourdon): Alors, M. le 
ministre fait la proposition de renuméroter le projet de 
loi. Est-ce que la commission est d’accord pour adopter 
le titre du projet de loi 72 qui est la Loi modifiant la Loi 
sur les forêts? Adopté?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Est-ce que la com­
mission est prête à adopter le projet de loi tel que renu­
méroté et avec le titre qu’il comporte...

Une voix: Et amendé.

Le Président (M. Bourdon): ...et amendé par un 
certain nombre d’amendements? Est-ce que c’est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bourdon): Adopté. La com­
mission ayant fait le tour de son mandat, je l’ajourne 
sine die.

Mme Dionne: M. le Président...

Le Président (M. Bourdon): Oui, Mme la dépu­
tée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: M. le Président est rapide, hein?

Le Président (M. Bourdon): Oui.

Mme Dionne: Je voulais juste, juste avant
son...

Une voix: ...

Le Président (M. Bourdon): Mais ce n’est pas 
grave, on n’a pas ajourné encore.

Mme Dionne: J ’ai une dernière question que 
j ’avais posée tout à l’heure à l’ouverture de la commis­
sion et sur laquelle, je  pense, le ministre n’a pas élaboré 
beaucoup. Je voudrais revenir au plan d’aménagement 
puis au volet 2. Quand on parlait des MRC puis des 
municipalités locales qui étaient promoteurs ou agents 
promoteurs des projets dans le volet 2, ce que je lui 
indiquais, c’est qu’on pouvait avoir possiblement, dans 
une région donnée, des organismes qui avaient des 
projets, mais ce n’était pas nécessairement la munici­
palité ou la MRC. Est-ce que c’est prévu qu’on peut 
passer autrement ou si c’est obligatoire que ce soient les 
MRC ou les municipalités?



Le Président (M. Bourdon): M. le ministre.

M. Gendron: Oui, je pense que les précisions 
sont là, vous l’avez dans le discours du budget, parce 
qu’il n’y a rien de mieux que les textes, c’est marqué: 
Le gouvernement invite le monde municipal à agir 
comme agent promoteur responsable de la réalisation des 
projets. Et, dans le document qu’on vous a remis, que je 
vous avais envoyé, plus volubile, plus élaboré, pardon: 
Les MRC et les municipalités locales seront appelées à 
agir comme agents promoteurs des projets qu’elles 
auront élaborés ou qui leur seront soumis par les inter­
venants du milieu. Alors, moi, j ’aimerais qu’à l ’intérieur 
du texte vous m’indiquiez ce qui ne vous fait pas bien.

Mme Dionne: C’est parce que ce que je veux 
dire, M. le Président, en tout cas, je lis ça, ma compré­
hension, c’est à l’effet, bon, «qu’elles auront élaborés ou 
qui leur seront soumis», c’est que, dans ma tête, on 
demande que les MRC et les municipalités soient les 
agents promoteurs de projets et on peut retrouver, dans 
des MRC où il y a beaucoup de forêts publiques, par 
exemple, d’autres agents promoteurs de projets.

M. Gendron: Ça ne les empêche pas.

M. Gauvin: M. le ministre, je pense que la 
question de ma collègue est très pertinente et je suis fier 
qu’elle la pose. C’est que le groupe de producteurs... 
Exemple, un groupe de producteurs du rang 12 de Saint- 
Eusèbe présente un projet au ministre. Vous allez dire: 
Non, l ’agent promoteur reconnu, ça pourrait être plutôt 
la MRC. Est-ce qu’ils doivent nécessairement, ce groupe 
de producteurs là, dans le cadre d’un projet qu’ils veu­
lent soumettre au ministre, passer par la MRC ou la 
municipalité locale?

M. Gendron: Oui, bien, allez au moins chercher 
les appuis de la MRC, parce que c’était volontaire, on 
en avait discuté.

M. Gauvin: C’est ça, ta question, hein?
•  (16 h 30) •

M. Gendron: Oui, vous avez une bonne ques­
tion. C’est que, nous, on ne veut pas jouer ces arbitra­
ges-là, on ne veut pas que ces arbitrages-là viennent au 
ministre. Puis je vous connais, je connais aussi les fonc­
tions que vous occupez au niveau de l ’opposition offi­
cielle, on ne peut pas vouloir responsabiliser les élus 
municipaux, mais, parfois, on voudrait redéfaire ce 
qu’on veut faire. Alors, moi, je dis: Si vous trouvez des 
intervenants qui ont un projet intéressant, stimulant, 
bien, ce sera à eux autres à faire leur effort de vente et 
d’appui auprès des élus municipaux, qu’ils soient 
«MRCisés», si vous me permettez l ’expression, ou pas. 
Point.

Mais je ne veux pas que ça revienne au ministre 
puis que ce soit le ministre qui décide: Oui, dans tel cas, 
c’est vrai, c’est valable, telle MRC, ils sont capables, ils

ont l’habitude; dans tel autre cas, ils n’ont pas l’habitu­
de. Ce n’est pas à moi d’apprécier ça, les gens du milieu 
connaissent leur milieu. Et c’était à titre indicatif, les 
municipalités et MRC locales sont appelées à agir 
comme agents promoteurs. Moi, je voulais indiquer la 
ligne. Donc, supposons que je suis un promoteur de 
projets puis de dossiers, je viens d’indiquer par là que 
j ’ai avantage, si je veux que mon projet soit retenu, à 
essayer d’avoir un appui de la part du monde municipal. 
Point.

Mme Dionne: M. le Président, moi, il m’apparaît 
qu’effectivement, compte tenu que les MRC sont respon­
sables des schémas d’aménagement et qu’elles ont à 
renouveler les schémas, elles vont être de plus en plus 
intéressées à savoir ce qui se passe sur leur territoire, 
c’est une chose. Mais, quand on lit la deuxième phrase, 
il y a quand même, là: À ce titre, elles seront signataires 
des ententes de financement des activités d’aménagement 
intervenues avec les bénéficiaires de CAAF et en assu­
meront la gestion.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Alors, donc, ce n’est pas limitatif 
aux municipalités et aux MRC. Ça pourrait l ’être, ou 
elles pourraient appuyer des projets déjà en place ou des 
projets faits par d ’autres promoteurs, puis elles pour­
raient aussi être signataires des ententes et en assumer la 
gestion si elles sont promoteurs. Les MRC et les munici­
palités pourraient faire ça.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Tout est ouvert.

M. Gendron: Oui.

Mme Dionne: Mais ce n’est pas restrictif aux 
municipalités et aux MRC.

M. Gendron: Non, pas du tout, pas du tout. Il 
n’y a aucune phrase dans ce paragraphe-là qui indique 
que c’est restrictif.

Mme Dionne: En tout cas, on propose aux MRC 
et aux municipalités... elles seront appelées à agir. On 
les invite quand même à faire des choses.

M. Gendron: Oui, oui, je  l ’ai dit ça. Il n’y a 
aucune cachette, je  le dis clairement puis je  vais le 
dire partout, puis j ’ai rencontré mes administrateurs 
régionaux puis je leur ai dit: Je souhaite que vous 
indiquiez que les divers promoteurs de plans ou de 
projets de mise en valeur, eu égard aux trois volets 
que vous connaissez, dans la mesure où ils veulent 
que leurs projets soient plus rapidement autorisés, puis 
tout ça, je souhaite qu’ils aillent chercher un appui du 
monde municipal.



M. Gauvin: Personnellement, je suis plutôt à 
l’aise avec ce que vous clarifiez. Je trouve ça intéressant 
que ce soit clarifié. Juste une petite question; peut-être 
que ma collègue l’a déjà... C’est la même situation 
qu’on retrouve quand un projet déborde les frontières 
d’une MRC, ça couvre une ou deux MRC, ça revient à 
la même chose, je crois que doivent se concerter les 
MRC dans l’approbation d’un projet.

M. Gendron: C’est clans un paragraphe anté­
rieur, c’est dit: Il revient aux conseils régionaux de 
développement d’assurer la concertation entre les inter­
venants régionaux...

M. Gauvin: O.K. O.K.

M. Gendron: ...sur les priorités de développe­
ment. Oui, le CRD fera les arbitrages puis la concerta­
tion si un projet est très intéressant et qu’il couvre un 
territoire plus large qu’une MRC.

M. Gauvin: C’est ce que j ’aurais dû lire, je ne 
l ’ai pas lu.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Gendron: Il y a toujours avantage à lire les 
documents qu’on vous envoie.

M. Gauvin: Non, mais j ’apprécie que vous nous 
le précisiez. J ’ai apprécié.

Le Président (M. Bourdon): Il me reste à re­
mercier le ministre et les autres parlementaires, et 
j ’ajourne les travaux de la commission, qui a accompli 
son mandat, sine die.

(Fin de la séance à 16 h 34)


